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1 Contexte de l’étude 

La dégradation graduelle de la biodiversité est exprimée par l’aggravation du taux d’extinction 

d’espèces, par le déclin des populations de certaines d’espèces, la dégradation des habitats 

naturels et l’homogénéisation et la simplification des cortèges d’espèces et des génotypes 

(paysages cultivés, espèces cosmopolites et commensales de l’homme, espèces exotiques 

envahissantes).  

Cette érosion résulte de facteurs bien connus tels que la destruction et la dégradation des 

habitats naturels consécutive à la conversion des terres en faveur d’usages productifs 

(agriculture, plantations, etc.) ou encore de leur artificialisation (urbanisation, infrastructure), la 

pollution, la surexploitation des espèces sauvages, l’introduction d’espèces exotiques 

envahissantes, ainsi qu’en lien avec le changement climatique.    

La sauvegarde de la biodiversité est indispensable afin d’assurer la production de nombreux 

services vitaux, dits ‘écosystémiques’, que nous procurent les écosystèmes : services 

d’approvisionnement, de régulation, de soutien et culturels.  

La Stratégie et le Plan Mondial 2011-2020 et les Objectifs d’Aichi ont pris fin en 2020, un cadre 

mondial de la biodiversité pour l’après-2020, est en cours de préparation et doit être adopté lors 

de la Conférence des parties de la Convention sur la Diversité Biologique (COP15 de la CDB) 

prévue en octobre 2021. En effet, la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) prévoit des 

actions inspirantes en faveur de la biodiversité pour les 30 prochaines années. L’avant-projet 

zéro du cadre mondial de la conservation de la biodiversité pour l’après-2020 (Post-2020 Global 

Biodiversity Framework) a été publié en 2020. Le projet inclut la Vision 2050 de « l’homme en 

harmonie avec la nature » et propose un ensemble d’objectifs à l’horizon 2050 et des étapes à 

l’horizon 2030 en identifiant 20 cibles distinctes. 

1. Objectif A. La superficie, la connectivité et l'intégrité des écosystèmes naturels ont 
augmenté d'au moins [X %], permettant de maintenir des populations saines et résilientes 
de toutes les espèces tout en réduisant le nombre de celles qui sont menacées par [X %] 
et de préserver la diversité génétique  

2. Objectif B. La contribution des ressources naturelles à l'humanité a été valorisée, 
maintenue ou renforcée grâce à leur conservation et à leur utilisation durable en vue de 
soutenir le programme de développement mondial au profit de tous les peuples. 

3. Objectif C. Les avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques sont 
partagés de manière juste et équitable  

4. Objectif D. Les moyens de mise en œuvre pour atteindre tous les buts et objectifs du cadre 
sont disponibles  

Ces objectifs et les valeurs associées seront précisés au cours de la COP15, suite à laquelle les 

Pays et Parties à la CDB pourront actualiser leurs Stratégies et Plans d’actions pour la 

Biodiversité (SPANB), instruments d’application clés pour la conservation, la protection et la 

gestion durable de la biodiversité.  
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Figure 1.Théorie du changement du Cadre mondial de la conservation de la biodiversité pour l’après-2020  

En vue de la COP15 sur la biodiversité de la CDB, 88 dirigeants politiques et 50 acteurs non-

étatiques participant au Sommet des Nations Unies sur la biodiversité ont pris des engagements 

en faveur de la nature pour inverser la perte de la biodiversité d’ici 20301. Ces engagements, 

liés à la réduction de la pollution terrestre, atmosphérique et océanique, à la transition vers des 

modes de production de consommation et des systèmes alimentaires durables, lancent un signal 

pour accroitre l’ambition mondial en faveur de la biodiversité.  

 

2 Le Projet BIODEV2030 

Dans ce contexte, l’Agence Française de Développement (AFD) a lancé le projet BIODEV2030, 

partant du constat que la préservation de la biodiversité se situe au cœur des problématiques 

de développement durable et qu’elle doit être intégrée de façon systémique aux décisions 

politiques et aux pratiques à la fois publiques et privées, qui reposent et influent sur elle. Cette 

démarche nécessite ainsi la collaboration accrue de la part de l’ensemble des acteurs de la 

société.  

Coordonné par Expertise France, le WWF et l’IUCN, le projet est mis en œuvre dans 16 pays 

pilotes (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République du Congo, Ethiopie, Fidji, Gabon, Guyana, 

Kenya, Madagascar, Mozambique, Ouganda, Sénégal, Tunisie et Vietnam) aux contextes 

socioéconomiques, environnementaux et géographiques multiples.  

BIODEV2030 a pour but d’apporter aux gouvernements des différents pays pilotes ciblés les 

moyens d’identifier et d’engager conjointement avec le secteur privé et la société civile des 

mutations profondes dans les secteurs de l’économie ayant une incidence stratégique sur le 

développement et sur la biodiversité du pays. Les principaux objectifs du projet sont les suivants : 

● Prendre en compte la biodiversité dans les secteurs économiques stratégiques 

des pays-cibles afin de réduire les pressions sur la nature dans la prochaine décennie 

 

1 https://www.leaderspledgefornature.org/ 
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● Favoriser l’émergence de coalitions nationales et régionales permettant de 

pérenniser les engagements sectoriels et d’encourager leur diffusion auprès d’autres 

pays 

A Madagascar, le projet est mené sous le co-leadership du Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable (MEDD), du Ministère de l’Aménagement du Territoire et des Travaux 

Publics (MATP), et du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), en associant les différents 

acteurs dans ce processus qui vise à accompagner ce mouvement vers des engagements multi-

acteurs ambitieux pour la décennie 2020-2030. Ces entités soutiendront politiquement auprès 

du gouvernement les engagements volontaires de Madagascar au cadre mondial post 2020 de 

la biodiversité.  

L’objectif du projet à Madagascar est d’accompagner la discussion et la construction 

participative d’engagements et de contributions à l’échelle nationale et sectorielle, afin 

que Madagascar puisse proposer des objectifs établis scientifiquement à la fois pour le cadre 

mondial post-2020 pour la biodiversité de la CDB et pour renforcer les coalitions d’acteurs privés, 

publics et de la société civile, en faveur de la biodiversité (voir Figure 2). Une fois les deux 

secteurs économiques impactant la biodiversité et en capacité de prendre des engagements ont 

été sélectionnés, la définition de trajectoires et de plans d’action permettront de mobiliser des 

acteurs et faciliter la formulation d’engagements sectoriels multi-acteurs et volontaires.  

 

Figure 2 : Théorie du changement du projet BIODEV2030 à Madagascar 

 

Le projet se déroule en 3 étapes distinctes :  

● Le pré-diagnostic (février – aout 2021) : Cette première étape a pour objectif de faire 

le diagnostic de la donnée disponible concernant les moteurs d’érosion de la 

biodiversité impactée, et d’identifier deux secteurs prioritaires (secteurs les plus 

impactant pour la biodiversité et en capacité de prendre des engagements et la 

définition des trajectoires pour atteindre des objectifs) ; 

● Analyse approfondie des secteurs prioritaires (aout – septembre 2021) : Une 

analyse approfondie des secteurs prioritaires permettra d’identifier les moteurs directs 

et indirects de l’érosion de la biodiversité, de définir des trajectoires pour renverser les 

tendances actuelles et aller vers les objectifs du cadre mondial, et de proposer des 

plans d’actions sectoriels de documents d’engagement ; 
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● La formalisation des engagements (septembre - octobre 2021) : Lors des ateliers 

de consultations qui réuniront différentes parties prenantes des secteurs prioritaires, le 

projet accompagnera les acteurs clés dans la formalisation d’engagement volontaires. 

La phase actuelle de pré-diagnostic (Phase 1) du projet a pour objectif de faire une analyse des 

menaces pesant sur la biodiversité au niveau national sur la base d’une méthodologie 

scientifique et de la concertation des parties prenantes clés pour identifier les 2 secteurs les plus 

impactant pour la biodiversité et en capacité de prendre des engagements chiffrés auprès 

d’acteurs dédiés pour réduire leurs impacts. 

Les résultats attendus au terme de cette étude participative sont les suivants :     

● L’amélioration de la compréhension des principaux moteurs du déclin de la biodiversité 

et des secteurs économiques responsables à Madagascar et notamment la 

quantification de l'empreinte sur la biodiversité des différents secteurs économiques ;     

● L’identification de deux secteurs les plus stratégiques et les plus impactant de manière 

concertée avec toutes les parties prenantes sur lesquels l’étude va se focaliser pour 

mener la deuxième phase de diagnostic approfondi ;     

● La sensibilisation accrue et l’accompagnement vers la prise d’engagements formalisés 

du secteur privé, du secteur public et des OSC, sur leurs contributions respectives à la 

lutte contre le déclin de la biodiversité selon le cadre de l’analyse FPEIEA (Forces 

motrices, Pressions, États, Impacts, Effets, Actions ou Réponses).    

Dans un premier temps, un processus itératif a eu lieu pour solliciter les acteurs, compléter 

l’analyse et avoir une meilleure vision des impacts des secteurs sur l’érosion de la biodiversité 

et des possibilités d’action. Une revue bibliographique sur les moteurs d’érosion de la 

biodiversité à Madagascar a permis de fournir une compréhension précise des principaux 

facteurs directs et indirects du déclin de la biodiversité et d’identifier les lacunes au niveau des 

données sur les moteurs d’érosion et sur leurs impacts. Parallèlement, un modèle conceptuel 

d’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité a été élaboré et a fait le diagnostic des 

menaces pesant sur les grandes composantes de la biodiversité à Madagascar. Une 

consultation préliminaire des parties prenantes, à travers l’envoi de questionnaires en ligne, a 

pu consolider la donnée disponible sur les moteurs d’érosion de la biodiversité. L’ensemble de 

ces éléments ont permis de figer la liste des 7 principaux secteurs impactant la biodiversité à 

Madagascar, sur lesquels des fiches sectorielles ont été élaborées répertoriant les données 

disponibles sur les acteurs concernés, les enjeux et impacts.  

Le consortium propose la définition d’un secteur économique suivante : un regroupement 
d’activités économiques, ou de familles de métiers semblables, dont les acteurs (secteurs privé 
et public) ont la même activité principale.  

Dans un deuxième temps, les résultats obtenus au cours de la Phase 1 ont été présentés lors 

d’ateliers de travail avec des acteurs clés des 7 principaux secteurs et des sessions de réflexion 

ont suivi sur le choix des 2 secteurs prioritaires au regard des résultats obtenus. Des critères 

relatifs aux acteurs des 7 principaux secteurs, de leurs données et de leur capacité à prendre 

des engagements et à répondre aux attentes fixées par le nouveau cadre mondial pour la 

biodiversité post-2020 ont été définis. Le modèle conceptuel a servi également à complémenter 

ces critères dans l’identification de secteurs sources de principales menaces pour la biodiversité. 

A l’issu du pré-diagnostic des moteurs d’érosion de la biodiversité et de la consultation de parties 

prenantes, une sélection des 2 secteurs les plus impactant pour la biodiversité et en capacité de 

prendre des engagements chiffrés auprès d’acteurs dédiés pour réduire leur impact a pu être 

réalisée (voir Figure 3). 
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Figure 3: Schéma récapitulatif de la méthodologie d’identification des 2 secteurs prioritaires 

 

Le présent rapport présente i) un diagnostic et une analyse des moteurs d’érosion de la 

biodiversité à Madagascar, ii) les principaux secteurs économiques impactant la biodiversité et 

iii) l’identification de deux secteurs prioritaires les plus impactant pour la biodiversité et en 

capacité de prendre des engagements pour la biodiversité.  



 

   

 

Rapport de pré-diagnostic de 
l’érosion de la biodiversité à 
Madagascar et de sélection de 2 
secteurs prioritairesErreur ! Il 
n'y a pas de texte répondant à 
ce style dans ce document.  

 2  Diagnostic et analyse des 

moteurs d’érosion de la 

biodiversité à Madagascar 
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1 Méthodologie de diagnostic et d’analyse des 

moteurs d’érosion 

1.1 Revue bibliographique 

La revue bibliographique sur les moteurs d’érosion de la biodiversité à Madagascar permet de 

fournir une compréhension précise des principaux facteurs directs et indirects du déclin de la 

biodiversité et d’identifier les lacunes au niveau des données sur les moteurs d’érosion et sur 

leurs impacts. Cette analyse de la bibliographie a aussi permis d’analyser les informations et les 

études existantes sur le nouveau cadre mondial de la biodiversité après 2020 et ses objectifs 

pour évaluer la compatibilité des éléments disponibles avec les objectifs cibles du CDB et les 

principales lacunes à combler pour permettre au pays de contribuer aux objectifs du CDB. Cette 

compatibilité constitue notamment un critère pour la sélection des secteurs prioritaires les plus 

impactant pour la biodiversité et en capacité de prendre des engagements pour réduire leurs 

impacts.    

Les données ont été récoltées à travers une recherche sur internet, la consultation des 

documentations fournies par les partenaires du projet et la consultation des parties prenantes. 

Le champ géographique de l’analyse couvre le territoire malgache. Toutefois, la littérature 

scientifique en lien avec les problématiques de biodiversité à Madagascar à l’échelle 

internationale a également été intégrée. La bibliographie à l’échelle internationale a 

principalement servi dans l’analyse des moteurs d’érosion. 

Afin de permettre une analyse fine des moteurs d’érosion, l’analyse s’est tout d’abord basée sur 

quatre grands types d’écosystèmes concentrant la majorité de la biodiversité malgache2. Ces 

grands types d’écosystèmes couvrent des écosystèmes a une échelle plus fine tels que ceux 

présentés dans la liste rouge des écosystèmes de Madagascar3. 

- Forêts humides 

- Forêts sèches 

- Milieux dulcicoles et zones humides 

- Milieu marin et le littoral 

La revue bibliographique a été structurée autour de 4 axes :  

- Les objectifs du cadre mondial post 2020 de la CDB 

- La biodiversité malgache et ses moteurs d’érosion 

- Les impacts des menaces sur la biodiversité 

- Les 7 secteurs clés 

Une base de données a ainsi été créé, regroupant et archivant l’ensemble de la bibliographie 

collectée au fil de la Phase 1. La base de données continuera d’être alimentée au fil de l’eau 

jusqu’au terme de la mission. Cette base de données comprend à ce stade 127  documents, 

intégrant les thématiques et informations utiles et pertinentes pour le diagnostic. Les documents 

portent principalement sur : l’état des lieux de la biodiversité à Madagascar, l’analyse des 

moteurs d’érosion de la biodiversité et/ou les actions à prendre pour réduire les impacts sur la 

biodiversité, l’état des lieux des secteurs clés identifiés et l’analyse de leurs impacts sur la 

biodiversité. 

 

2 L’analyse des moteurs d’érosion sera plus ciblée dans la phase 2 d’analyse approfondie des deux 

secteurs prioritaires. 

3 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 
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Une grande partie de la bibliographie portent sur les écosystèmes terrestres, et principalement 

les forêts, les sources portant sur les milieux dulcicoles et marins étant moins nombreuses. Par 

ailleurs, les secteurs principalement ciblés sont ceux de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche 

et de l’énergie. 

Cette revue de la littérature fournis les éléments requis pour l’élaboration de l’état des lieux de 

la biodiversité à Madagascar, l’analyse des menaces pesant sur la biodiversité, et l’analyse des 

principaux secteurs impactant la biodiversité. Cette revue représente également une base pour 

les différentes étapes de l’identification des 2 secteurs prioritaires (voir Figure 1).  

1.2 Modèle conceptuel d’analyse des moteurs d’érosion de la 

biodiversité  

Objectifs et utilisation du modèle conceptuel 

Le modèle conceptuel d’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité à Madagascar 

constitue une démarche pour : 

● Identifier les principales menaces pesant sur la biodiversité à Madagascar 

● Identifier l’importance de ces menaces et leur potentiel d’abattement 

● Associer ces menaces à des secteurs économiques, afin de dresser la liste des 
principaux secteurs impactant sur la biodiversité à Madagascar 

Cette méthode d’analyse est conceptuelle en vue d’être répliquée et réplicable y compris à des 

échelles plus précises que les grands types d’écosystèmes ou composantes de biodiversité 

(selon données disponibles) qui ont servi à l’expérimenter et le valider. 

Le modèle conceptuel apporte au diagnostic des menaces pesant sur les grands types 

d’écosystèmes à Madagascar (voir Figure 4). Il permet d’élaborer un classement des 

écosystèmes selon l’importance de la biodiversité associée et selon l’importance de la menace 

pesant sur cette biodiversité.  

Il a également servi de base de discussion à la concertation avec les acteurs clés de la 

biodiversité à Madagascar lors des ateliers de travail. Il permet ainsi de complémenter la 

concertation des parties prenantes dans le choix des 2 secteurs prioritaires.  

 

Figure 4. Méthodologie d’élaboration du modèle conceptuel d’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité 
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Le modèle conceptuel d’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité est élaboré sur la base 

d’une revue bibliographique4 extensive de la biodiversité à Madagascar et des menaces pesant 

sur cette biodiversité, enrichit de l’avis d’experts5 (voir Figure 4). 

Afin d’élaborer le modèle conceptuel global, le process a été divisé en 4 grandes étapes : 

 

Etape 1 : Identification et évaluation des menaces par grands types 

d’écosystèmes 

Le programme BIODEV2030 étant de portée internationale et visant un suivi des effets sur le 

long terme, il est primordial de s’appuyer sur des métriques scientifiques permettant la 

reproductibilité du modèle. Le modèle conceptuel utilise ainsi la métrique STAR de l’UICN 

dans la définition des principales menaces sur la biodiversité, pour faciliter la suite du processus, 

notamment en Phase 2 du projet, en apportant une continuité (voir Figure 21).  

Les principales menaces pesant sur les grands types d’écosystèmes ont été classées selon 2 

critères :  

• L’importance de la menace pour l’écosystème, c’est-à-dire la force de l’impact de cette 
pratique sur la biodiversité et l’état de l’écosystème 

• Le potentiel d’abattement de la menace, c’est-à-dire la possibilité de prendre des 
actions pour réduire l’impact ou la fréquence de cette menace 

Ce classement a été fait intégralement sur la base d’une bibliographie de littérature scientifique.  

 

4 Les principales sources utilisées pour la réalisation du modèle conceptuel sont les suivantes : Lammers, 

Pina L., Torsten Richter, Patrick O. Waeber, et Jasmin Mantilla-Contreras. « Lake Alaotra wetlands: how 

long can Madagascar’s most important rice and fish production region withstand the anthropogenic 

pressure? » Novembre 2015 ; Harding, Simon. « Madagascar ». In World Seas: An Environmental 

Evaluation, 2019. ; Bamford, Andrew J., Felix Razafindrajao, Richard P. Young, et Geoff M. Hilton. « 

Profound and Pervasive Degradation of Madagascar’s Freshwater Wetlands and Links with Biodiversity 

».Aout 2017 ; Zaehringer et al., Revealing Regional Deforestation dynamics in North Eastern Madagascar - 

Insights from Multi temporal land cover change analysis, 2015 ; WWF. « Diagnostic du secteur énergie à 

Madagascar », 2012. Waeber, P.O., L. , B. Ramamonjisoa, C. Garcia, D. Rakotomalala, Z.H. 

Rabemananjara, C.A. Kull, J.U. Ganzhorn, et J.-P. Sorg. « Dry Forests in Madagascar: Neglected and 

under Pressure ». Aout 2015 ; IUCN Red List of Threatened Species. Consulté le 18 juin 2021 ; IPBES. « 

The regional assessment report on Biodiversity and Ecosystem Services for Africa », 2018. ; Scales, Ivan 

R., Daniel A. Friess, Leah Glass, et Lalao Ravaoarinorotsihoarana. « Rural Livelihoods and Mangrove 

Degradation in South-West Madagascar: Lime Production as an Emerging Threat ». Octobre 2018 ; Jones, 

Julia P. G., Jonah Ratsimbazafy, Anitry N. Ratsifandrihamanana, James E. M. Watson, Herizo T. 

Andrianandrasana, Mar Cabeza, Joshua E. Cinner, et al. « Last Chance for Madagascar’s Biodiversity ». 

Mai 2019 ; Vieilledent, Ghislain, Clovis Grinand, Fety A. Rakotomalala, Rija Ranaivosoa, Jean-Roger 

Rakotoarijaona, Thomas F. Allnutt, et Frédéric Achard. « Combining Global Tree Cover Loss Data with 

Historical National Forest Cover Maps to Look at Six Decades of Deforestation and Forest Fragmentation 

in Madagascar » juin 2018 ; Cardiff, Scott. « Contested Spatial Coincidence of conservation and mining 

effort in Madagascar », décembre 2007 ;  

5 Patrick Waeber (professeur à l’Institut des Ecosystèmes Terrestres à l’ETH Zurich) et Amrei von Hase 

(consultante indépendante spécialiste biodiversité) 

1

• Identification et évaluation des menaces pesant sur chaque grand type 
d’écosystème

2

• Elaboration d'un modèle conceptuel d'analyse des moteurs d'érosion par grand 
type d'écosystème

3
• Classement des grands types d'écosystèmes par importance et par menace

4

• Association des principales menaces pesant sur la biodiversité à des secteurs 
économiques
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Etape 2 : Elaboration d’un modèle conceptuel des moteurs d’érosion par grand 

type d’écosystème 

Une fois les menaces identifiées, un modèle conceptuel de l’érosion de la biodiversité a été 

élaboré pour chaque grand type d’écosystème. Ce modèle, basé sur la bibliographie scientifique, 

illustre : 

• Les moteurs d’érosion directs (direct drivers) et indirects ou facteurs sous-jacents 
accentuant les moteurs directs (indirect drivers) 

• Les liens entre eux et regroupement par grands types de menaces 

• Les principales conséquences de ces moteurs d’érosion sur la biodiversité de 
l’écosystème (responses) 

Ce modèle offre une image des moteurs d’érosion pour le grand type d’écosystème considéré, 

pouvant ensuite être reliés à des secteurs économiques.  

Etape 3 : Classement des grands types d'écosystèmes selon l'importance de la 

biodiversité associée et l'importance de la menace pesant dessus  

A l’aide de l’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité (directs et indirects) pour chaque 

grand type d’écosystème et sur la base de la Liste Rouge de l’IUCN, les grands types 

d’écosystèmes ont ensuite été classés selon 2 axes : 

• L’importance de la biodiversité concernée, basée sur le statut des écosystèmes inclus 
selon l’IUCN 

• L’importance des menaces pesant sur ces grands types d’écosystèmes 

Etape 4 : Association des principales menaces pesant sur la biodiversité à des 

secteurs économiques 

Enfin, les secteurs ont été associés aux menaces pesant sur les écosystèmes, et représentés 

afin d’illustrer leur impact sur un ou plusieurs écosystèmes. Ces derniers ayant été classés par 

importance et menaces, il offre également une première piste de classement des secteurs 

moteurs d’érosion. 

1.3 Consultation des parties prenantes 

La consultation des parties prenantes lors de la Phase 1 du projet a été divisée en deux étapes : 

- Une consultation par l’envoi de questionnaires en ligne à 337 acteurs pour 
consolider le diagnostic de la donnée disponible concernant les moteurs d’érosion de 
la biodiversité. Sur les 337 acteurs auxquels les questionnaires ont été envoyés, et suite 
à plusieurs relances par email, 52 réponses ont été recueillies.  

- Des ateliers de travail avec les acteurs clés des 7 principaux secteurs pour 
identifier les 2 secteurs prioritaires sur lesquels dérouler la suite de la méthodologie. Un 
total de 157 acteurs ont été invités à participer aux ateliers. Suite à plusieurs relances 
par email et appels téléphoniques, 54 parties prenantes ont participé aux ateliers de 
travail.   

Dans un premier temps, l’équipe projet a réalisé une consultation préliminaire des parties 

prenantes à travers l’envoi de questionnaires ciblés à différents acteurs. Deux questionnaires6 

ont été élaborés : le premier à destination des sociétés privées et des syndicats, le deuxième à 

destination des ministères, établissements publics, groupe de chercheurs, bureaux d'études 

environnementaux, ONG, associations, fondations. 

Cette consultation, qui s’est déroulée du 18/05/21 au 06/06/21, a permis de solliciter les 

contributions des acteurs clés pour l’analyse des moteurs d’érosion, notamment 

 

6 Lien au questionnaire 1 : https://forms.gle/U3PMMQJx5EvG5WTXA ; Lien au questionnaire 2 : 

https://forms.gle/HNL7uyFRVRhrUBcGA 

https://forms.gle/U3PMMQJx5EvG5WTXA
https://forms.gle/HNL7uyFRVRhrUBcGA
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bibliographiques et empiriques. Elle enrichi le modèle conceptuel d’analyse des moteurs 

d’érosion de la biodiversité à Madagascar, le diagnostic et les fiches sectorielles et prépare à 

l’étape ultérieure de prise d’engagements qui est attendue.  

L’objectif de la consultation préliminaire est d’obtenir un aperçu des différents acteurs sur :  

- Les écosystèmes les plus importants pour la biodiversité 

- Les secteurs les plus impactant pour la biodiversité et susceptibles de prendre des 

engagements pour la biodiversité 

- Les engagements actuels et la volonté d’engagement des acteurs 

- Les difficultés et leviers rencontrés pour l’atteinte de ces engagements 

Cette consultation a permis également d’informer les acteurs sur le projet BIODEV2030 à 

Madagascar. Pour les deux secteurs sélectionnés à l’issue de la 1ère phase de mission, cela 

permet de faciliter leur adhésion à la démarche. 

Dans un deuxième temps, des ateliers de travail regroupant les acteurs clés des 7 principaux 

secteurs ont été organisés en fin de Phase 1 (le 01/07/2021 et 02/07/2021). D’une part, ces 

ateliers de travail ont permis de restituer les résultats de l'étude préliminaire des contextes 

des 7 principaux secteurs identifiés. Les résultats obtenus lors de la Phase 1 ont également été 

présentés dans leur ensemble (le modèle conceptuel appliqué à chaque grand type 

d’écosystème, les critères de sélection des secteurs, les lacunes de données disponibles sur la 

biodiversité reliés aux différents secteurs et les résultats des consultations préliminaires). D’autre 

part, les ateliers de travail ont permis de consulter les parties prenantes clés pour identifier 2 

secteurs économiques prioritaires impactant sur la biodiversité et en capacité de prendre des 

engagements volontaires. L’apport des ateliers de travail a permis de compléter les résultats du 

modèle conceptuel des moteurs d’érosion de la biodiversité, pour apporter à la sélection des 2 

secteurs prioritaires à analyser dans les phases suivantes du projet. 

2 Etat des lieux de la biodiversité à Madagascar 

2.1 Etat des lieux 

2.1.1 Descriptif général de la biodiversité à Madagascar 

Madagascar est un hotspot de biodiversité mondiale, caractérisé par une biodiversité riche et 

unique. Classée parmi les dix-sept Etats méga-divers de la planète, l’ile héberge jusqu'aux trois 

quarts du nombre estimé d’espèces dans le monde. Madagascar abrite entre 12 et 15 000 

espèces de plantes vasculaires, dont 80% sont endémiques et présentes dans quelques sites 

seulement7. L'île compte 340 espèces indigènes de reptiles, dont plus de la moitié des espèces 

de caméléons de la planète. Le taux d’endémisme est quasiment de 100% pour les 222 espèces 

d'amphibiens, de 80% pour les plantes à fleurs, 95% pour les reptiles. Madagascar possède la 

deuxième plus grande étendue de mangrove de l’océan Indien occidental avec ses 2,100 km2 8, 

ce qui représente 2% de la mangrove du monde.  

L’ile représente aussi l’un des 34 points chauds de la biodiversité, définis comme zones de la 

planète ou la biodiversité est particulièrement riche mais aussi particulièrement menacée. 

Environ 80 à 90% de sa couverture forestière est endommagée ou complètement dégradée, et 

l’île a perdu la moitié de sa couverture forestière durant les soixante dernières années. Les 

caractéristiques écologiques uniques de l'île, combinées avec les menaces environnementales 

pressantes font que Madagascar est considéré, comme étant de haute priorité de conservation 

dans le monde.  

 

7 MEDD, « 6ème Rapport National sur la Diversité Biologique de Madagascar ». 

8 O. et al., Mangroves of the Western Indian Ocean. 
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Madagascar est divisée en quatre grands biomes avec quinze types d’écosystèmes terrestres 

(Biome de l’Est, Biome des Hautes Terres Centrales, Biome de l’Ouest et Biome du Sud et Sud-

Ouest)9. Le biome de l’Est comprend la région orientale à climat chaud et humide, soumise aux 

effets permanents des alizés venant de l’océan Indien10 et la région centrale, de plus haute 

altitude, à climat plus ou moins tempéré, incluant les hautes terres y compris Tsaratanana, 

Ankaratra, Andringitra, les Sambirano et les Montagnes d’Ambre. Le biome de l’Ouest recouvre 

la région occidentale à climat tropical sec avec deux saisons bien marquées dues aux effets de 

la mousson, et comprenant les forêts sèches de l’Ouest et du Nord. Enfin, le biome du Sud 

comprend les régions sud et sud-ouest à climat aride ou subaride, couvertes de forêts épineuses 

ou bush xérophytique caractérisé par ses Euphorbiaceae et Didierea madagascariensis.  

 

Figure 5 : Carte des écorégions de Madagascar (Source : Olson et Dinerstein, 200211 ) 

Les données sur les écosystèmes sont insuffisantes et leur fiabilité est mitigée à cause de 

l’absence de mise à jour des données existantes. 

 

9 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 

10 Conservation International et Critical Ecosystem Partnership Fund, « Madagascar and the Indian Ocean 

Islands | CEPF ». 

11 Olson et Dinerstein, « The Global 200 ». 
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Encadré 1 : Résultats des questionnaires – L’écosystème le mieux connu et le 

moins bien connu selon les répondants  

Le questionnaire a fait ressortir un manque de connaissance identifié par les répondants sur 

l’écosystème marin principalement. Les zones humides et dulcicoles sont également considérées 

comme trop peu connues. Au contraire, il semblerait que l’écosystème des forêts humides soit 

assez bien connu et documenté.  

 
Figure 6. Types d’écosystèmes présentant le plus / le moins de lacunes en termes de connaissances selon les répondants, 

en %. Nombre de de réponses = 54. 

 

Pour évaluer l’état des écosystèmes terrestres, des suivis de l’occupation des sols et de 

l’évolution du nombre d’espèces végétales et animales sont réalisés. L’utilisation de 

l’imagerie satellite (ex : LANDSAT) et des techniques de télédétection sont un outil pertinent 

pour des études locales, régionales ou même nationales. En particulier, les forêts tropicales 

humides denses ne sont pas toujours facilement accessibles. Les images satellitaires peuvent 

aussi être utilisées pour obtenir des données sur les feux et la perte de couverture forestière. 

Notamment, des données raster sur la couverture forestière à Madagascar (1953 ; 1973 ; 1990 ; 

2000 ; 2005 ; 2010 ; 2014) sont présentées par le projet BioSceneMada12. Par ailleurs, dans le 

cadre de la CCI (Climate Change Initiative) de l’Agence spatiale européenne, le partenariat CCI 

Land Cover a publié la série chronologique annuelle de la couverture terrestre mondiale sur 300 

m CCI de 1992 à 2015. Cet ensemble de données unique a été produit grâce au retraitement et 

à l’interprétation de 5 missions satellites différentes. 

Les mesures et observations in situ peuvent aussi permettre de faire le suivi écologique, le 

contrôle et la surveillance de l’état de l’écosystème. Des dispositifs et protocoles de suivi existent 

comme celui du logiciel Spatial Monitoring and Reporting Tools (SMART), qui permettent la 

saisie, gestion, cartographie et analyse de données de suivi écologiques. Les données 

collectées peuvent provenir de suivis écologiques et de patrouilles par des agents pour collecter 

des renseignements sur la dégradation des habitats.  

Les zones humides et dulcicoles et les écosystèmes marins et côtiers ont reçu particulièrement 

peu d’attention en matière de recherche. Il y a un besoin urgent de plus de recherche et de 

surveillance sur le terrain pour ces milieux. Les données sur certains groupes de taxons 

 

12 https://bioscenemada.cirad.fr/ 
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représentant la biodiversité d’eau douce sont la Liste Rouge des espèces de l’UICN et les zones 

clés pour la biodiversité d’eau douce13. 

Pour les écosystèmes marins et côtiers à Madagascar, les données spécifiques disponibles sur 

les superficies, l’évaluation des zones d’occurrence et les surfaces sont particulièrement 

manquantes. Les données pour évaluer l’état des écosystèmes marins et côtiers peuvent 

provenir du traitement d’images satellite pour obtenir la dynamique spatio-temporelle des 

systèmes récifaux et des courants marins, des données de suivis écologiques, prospections des 

sites et observations sous-marine. 

Les principales données nationales sur la biodiversité et la distribution d’espèces à l’échelle 

nationale sont les suivantes. 

● Le projet BioSceneMada14 a pour objectif de regrouper l'ensemble des données de 

biodiversité disponibles pour Madagascar à partir des bases de données existantes et 

des publications scientifiques récentes. La base de données permet aussi 

l'uniformisation de ces données, notamment d'un point de vue taxonomique, afin de les 

organiser sous forme d'une base unique répertoriant l'espèce et le cadre spatio-

temporel. Cette base sert à élaborer des modèles de distribution pour les espèces 

répertoriées, en testant et comparant différentes approches de modélisation. 

● Le portail REBIOMA15, mis en place par WCS Madagascar, qui a comme objectif 

d'améliorer la planification de la conservation à Madagascar. Le portail inclut des 

données d’occurrence des espèces et résultat de probabilité de leur distribution spatiale 

par la modélisation, l’explorateur d’espèces et le tableau de bord des données 

● L’Union Internationale pour la Conservation de la Nature, œuvrant dans le domaine 

de la conservation de la nature et de l'utilisation durable des ressources naturelles, qui 

met à disposition un portail de données en ligne, la liste rouge des espèces 

menacées16, qui est devenue la source d’information la plus complète et de notoriété 

mondiale sur l’état de conservation des espèces animales, fongiques et végétales. Une 

première application des critères de la liste rouge des écosystèmes de l’UICN a 

récemment été publiée17. 

● L’Atlas de la végétation de Madagascar18, le premier atlas de la végétation pour 

Madagascar, combine les données de végétation issues des travaux sur le terrain et 

les images satellites dans un système d’information basé sur des cartes. Cependant, 

cet atlas n’a pas encore été mis à jour après sa sortie en 2007; pourtant il demeure 

parmi le plus utilisé.  

● L’Atlas des récifs coralliens de France Outre-Mer19 qui caractérise et cartographie la 

totalité de récifs de l’outre-mer français, dont ceux dans l’Océan Indien, à partir 

d’images satellitaires de type Landsat. 

● L’ouvrage de l’Association Vahatra « Les aires protégées terrestres de 

Madagascar : leur histoire, description et biote20 » sert de référence fondamentale 

pour la recherche, la conservation, la promotion de l’écotourisme, et la gestion des aires 

protégées. Il s’agit aussi d’un outil aux gestionnaires des aires protégées, aux 

 

13 Máiz-Tomé, Sayer, et Darwall, « The status and distribution of freshwater biodiversity in Madagascar and 

the Indian Ocean islands hotspot ». 

14 CIRAD et al., « Maps ». 

15 « Rebioma web portal ». 

16 « The IUCN Red List of Threatened Species ». 

17 Carré et al., Dynamiques spatiales des écosystèmes terrestres, côtiers et marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 

18 Moat et Smith, « Atlas of the vegetation of madagascar ». 

19 Andréfouët, Chagnaud, et Chauvun, « Atlas des récifs coralliens de France Outre-Mer ». 

20 Goodman, Raherilalao, et Wohlauser, Les aires protégées terrestres de Madagascar. 
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biologistes de conservation, aux étudiants et chercheurs, et aux agences de voyages 

et guides de l’écotourisme. 

Pour les écosystèmes terrestres, les principales données nationales sur l’utilisation des terres et 
l’occupation des sols sont les suivantes :  

- Couverture forestière de 1953 à 2014. Données raster sur la déforestation historique 
à Madagascar (1953 ; 1973 ; 1990 ; 2000 ; 2005 ; 2010 ; 2014). Etude faite par 
BioSceneMada (https://bioscenemada.cirad.fr/). 

- Couverture terrestre de l'ICC. Dans le cadre de la CCI (Climate Change Initiative) de 
l’Agence spatiale européenne, le partenariat CCI Land Cover a publié la série 
chronologique annuelle de la couverture terrestre mondiale sur 300 m CCI de 1992 à 
2015. Cet ensemble de données unique a été produit grâce au retraitement et à 
l’interprétation de 5 missions satellites différentes. 

- L’Atlas de la végétation de Madagascar 21(RBG-Kew, 2007), le premier atlas de la 
végétation pour Madagascar, combine les données de végétation issues des travaux 
sur le terrain et les images satellites dans un système d’information basé sur des cartes. 
Cependant, cet atlas n’a pas encore été mis à jour après sa sortie jusqu’à ce jour ; 
pourtant il demeure parmi le plus utilisé.  

- Global Forest Watch : « Global Forest Watch » qui est le projet phare de « World 
Resources Institute » à Madagascar. La base de données permet de suivre et d’évaluer 
la déforestation en temps quasi réel22. 

2.1.2 Ecosystèmes forestiers 

En 2014, les forêts naturelles couvrent 8,9Mha (soit 15% du territoire malgache), comprenant 

4,4Mha (soit 50%) de forêts humides, 2,6Mha (soit 29%) de forets sèches, 1,7Mha de forêts 

épineuses (soit 19%) et 177 000 ha (soit 2%) de mangroves23. Il est estimé que Madagascar a 

perdu 44% de son couvert forestier naturel sur la période 1853-201424. Les anciennes terres 

forestières ne pouvant plus être considérés comme des forêts, constituent à présent des 

paysages écologiquement dégradés ayant perdus tout ou partie de leurs caractéristiques 

(structure, fonctionnalité, productivité, composition)25. Ces formations secondaires couvrent plus 

de la moitié de l’ile (63%) et correspondent à des formes de dégradation des forêts primaires. 

Celles-ci se manifestent par différents stades évolutifs allant d’un stade ligneux (arborée et 

arbustive) à un stade herbeux (savane et pseudo-steppe).  

 

21 Royal Botanic Gardens, Atlas of the vegetation of Madagascar Atlas de la végétation de Madagascar. 

22 Madagascar Deforestation Rates & Statistics | GFW (globalforestwatch.org) 

23 Vieilledent et al., « Combining Global Tree Cover Loss Data with Historical National Forest Cover Maps 

to Look at Six Decades of Deforestation and Forest Fragmentation in Madagascar », 1 juin 2018. 

24 Vieilledent et al. 

25 Roelens et al., « Restauration des paysages forestiers - Cinq ans de réalisations à Fandriana-

Marolambo (Madagascar) ». 

https://bioscenemada.cirad.fr/
https://bioscenemada.cirad.fr/
https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/MDG/?category=summary&dashboardPrompts=eyJzaG93UHJvbXB0cyI6dHJ1ZSwicHJvbXB0c1ZpZXdlZCI6W10sInNldHRpbmdzIjp7Im9wZW4iOmZhbHNlLCJzdGVwSW5kZXgiOjAsInN0ZXBzS2V5IjoiIn0sIm9wZW4iOnRydWUsInN0ZXBzS2V5IjoiZG93bmxvYWREYXNoYm9hcmRTdGF0cyJ9&location=WyJjb3VudHJ5IiwiTURHIl0%3D&map=%3D
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Figure 7. Cartes historiques de la déforestation à Madagascar26 

L’écorégion des forêts humides à Madagascar est l’une des 35 écorégions mondiales 

prioritaires, en raison de son niveau élevé d’endémicité et de sa biodiversité exceptionnelle. 

Les forêts humides fournissent des ressources et services aux populations locales. Ce sont 

justement ces exploitations d’origine anthropique qui entrainent annuellement la disparition d’une 

superficie importante de forêts et la surexploitation de produits forestiers. Leur fragmentation 

croissante au cours des dernières années compromet également la connectivité de ces 

territoires et leurs intégrité écologique ou biologique, avec des compartiments forestiers séparés 

du corridor principal.  

Les forêts denses humides de basse altitude de l’Est (superficie de 14 950km2) ont des 

fonctions écologiques très importantes dans la protection des bassins versant, dans la 

prévention de l’érosion de sols et dans leur séquestration importante de carbone. Sur les 250-

500 espèces végétales recensées, 80% sont endémiques de Madagascar. Le déclin de ces 

forêts a été estimé à plus de 35% depuis les années 1970 et l’écosystème a été évalué 

Vulnérable (VU)27. 

Les forêts denses humides de moyenne altitude de l’Est ont une superficie estimée à 

26 000km2, et hébergent 11 espèces de lémuriens dont 8 sont menacées d’extinction, et environ 

 

26 CIRAD et al., « Maps ». 

27 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 
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130 espèces de reptiles et amphibiens28. Du fait du peu de données historiques pour documenter 

la régression fortement probable de cet écosystème, il a été évalué Quasi Menacé (NT)29.  

Les forêts denses humides de haute altitude de l’Est et des hautes terres centrales 

s’étendent sur 3 192 km2. Ce sont de forêts primaires qui se développent sur des terrains 

accidentés et protègent des sols instables. Du fait de la dégradation et de l’érosion des sols, 

l’écosystème a été évalué En Danger (EN)30. 

Les forêts humides de l’Ouest, d’une faible superficie (4 487ha) comprennent un nombre élevé 

d’espèces de flores endémiques locales. Ayant perdu une superficie de 600ha depuis 1975, elles 

ont été évaluées En Danger Critique (CR)31.  

Enfin, les forêts subhumides de l’Ouest (d’une surface de 43 000 ha) sont très peu connues 

et ont été évaluées Données Insuffisantes (DD)32.  

Encadré 2 : Résultats des questionnaires sur les données relatives aux forêts 

humides  

L’écosystème des forêts humides de Madagascar est considéré comme le mieux connu de 

tous les écosystèmes par une grande majorité des répondants (67%). Toutefois, ces derniers 

soulignent que le manque d’accessibilité de ces forêts freine la recherche et la découverte des 

espèces qui y sont présentes. Ces forêts sont aussi les plus diverses en termes de faune et 

de flore, et connaissent donc des enjeux plus forts liés au taux d’endémisme des espèces 

présentes. (Voir l’Encadré 1) 

 
Figure 8. Réponses à la question "Existe-t-il assez de données sur les écosystèmes de forêts humides ?", en % . Nombre 

de réponses = 53. 

40% des répondants considèrent qu’il existe assez de données sur les forêts humides, soit 

bien plus que ceux qui considèrent qu’il n’en existe pas suffisamment (26%). Les 34% restants 

ne savent pas. En ne prenant en compte que les répondants dont l’objet d’étude est la forêt 

humide, alors seuls 15% d’’entre eux pensent qu’il n’y a pas assez de données sur cet 

écosystème. 

 

 

28 Carré et al. 

29 Carré et al. 

30 Carré et al. 

31 Carré et al. 

32 Carré et al. 
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Les forêts tropicales sèches de l’Ouest de Madagascar, celles-ci couvrent une très grande 

surface (31 970km2 en 2005)33.Toutefois, cette formation forestière est majoritairement 

dégradée. Pour autant, les forêts sèches de l’Ouest de Madagascar sont parmi les plus riches 

et les plus dissimilaires au monde, avec un taux d’endémisme élevé d’espèces végétales et 

animales. C’est l’habitat de certaines espèces menacées, dont l’un des reptiles le plus menacé 

au monde, la tortue à soc (Astrochelys yniphora, CR)34. Ces forêts sèches de l’Ouest du pays 

sont considérées comme détruites à environ 97% par l’Homme depuis la colonisation du 

territoire, avec 0,75% de taux de déforestation annuel entre 1990 et 200035, elles ont ainsi été 

évaluées En Danger (EN)36.  

De même, les fourrés et forêts sèches épineuses du sud et du sud-ouest de Madagascar, 

écosystème unique du fait de la particularité de ses espèces structurante et de sa physionomie 

caractéristique, sont caractérisés par une endémicité élevée qui atteint 90% pour la flore. Depuis 

les années 1970, les pressions anthropiques ont conduit à des pertes de couvertures végétales 

importantes. Les forêts sempervirentes de Tapia sont présentes sur l’ensemble des plateaux 

malgaches, et la fréquence élevée d’incendies limite la régénération des arbres et transforme 

ces forêts en prairies. Cet écosystème a ainsi été évalué En Danger (EN)37. 

 

Encadré 3 : Résultats des questionnaires sur les données relatives aux forêts 

sèches  

L’écosystème des forêts sèches de Madagascar est considéré comme moins connu et moins 

documenté que celui des forêts humides. En effet, seuls 5% des répondants le citent comme 

l’écosystème le mieux connus, contre 67% pour les forêts humides. Dans le même sens, 13% 

d’entre eux pensent qu’il s’agit de l’écosystème le moins bien connu, contre 7% pour les forêts 

humides. Il semblerait que ce manque de connaissances soit dû à un manque d’intérêt envers 

les forêts sèches du pays. Toutefois, cet écosystème reste mieux connu que ceux des zones 

dulcicoles et humide et que le milieu marin. (Voir l’Encadré 1) 

 

33 Ministère de l’Environnement et des Forêts, « Rapport sur l’état de l’environnement - 2012 | Convention 

sur la Diversité Biologique ». 

34 IPBES, « The regional assessment report on Biodiversity and Ecosystem Services for Africa ». 

35 IPBES. 

36 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 

37 Carré et al. 
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Figure 9. Réponses à la question "Existe-t-il assez de données sur les milieux de forêts sèches ?", en %. Nombre de 

réponse = 46 

Seuls 24% des répondants considèrent qu’il existe assez de données sur les forêts 

sèches, alors que 33% d’entre eux pensent le contraire. Si l’on considère uniquement les 

répondants travaillant sur la forêt sèche, 43% d’entre eux pensent qu’il existe assez de 

données sur cet écosystème.  

Les lacunes soulignées par les 33% de répondants considérant qu’il n’existe pas assez 

de données  sont : un manque de connaissance du rôle joué par ces forêts sur le maintien de 

l'équilibre écologique et la résilience face aux changements climatiques, le suivi satellitaire du 

couvert forestier, l’impact de la taille de ces forêts sèches sur des variables telles que la 

température au sol et la disponibilité en eau, et enfin le lien entre l’écosystème des forêts 

sèches et la présence d'auxiliaires de culture.  

 

Les brousses littorales sont localisées sur le long des côtes du sud-ouest de Madagascar et 

couvrent une superficie de 1 761 km2. Pauvre floristiquement, la strate inférieure est par contre 

constituée de quelques espèces rares xérophytes (notamment Stapelianthus insignis). Du fait 

de son déclin et de sa distribution restreinte, l’écosystème a été évalué En Danger (EN)38. Les 

écosystèmes fourrés xérophiles du Sud et du Sud-Ouest sont principalement menacés par 

l’intensification des pratiques agricoles sur brulis, bien qu’il manque des données concernant 

l’impact de cette menace. L’écosystème est généralement pauvre floristiquement, mais sa strate 

inférieure est constituée de quelques espèces rares de xérophytes. L’écosystème a été évalué 

En Danger (EN)39 au vu de sa distribution restreinte (uniques parties cultivables dans la zone 

littorale) et de son déclin du fait des activités anthropiques de mise en culture et d’exploitation40. 

Enfin, les brousses et fourrés éricoïdes dans les régions de l’Est et des Hautes Terres 

Centrales ont été évalués en tant qu’écosystème de Préoccupation Mineure41, vu qu’ils ne 

semblent pas confrontés à d’importantes menaces au-delà des incendies et de la collecte 

d’espèces floristiques et faunistiques. 

Les Roranga, ou formations herbeuses secondaires, sont des écosystèmes localisés à l’Est 

et en partie dans les hautes terres centrales. Ces formations sont issues de la dégradation des 

écosystèmes forestiers humides. Depuis les années 1970, la réduction des écosystèmes 

forestiers humides n’a fait qu’augmenter cet écosystème secondaire. Toutefois, avec les 

 

38 Carré et al. 

39 Carré et al. 

40 Carré et al. 

41 Carré et al. 
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activités anthropiques, l’écosystème secondaire est susceptible de se dégrader au cours des 50 

prochaines années42.  

Les savanes d’une superficie de 245 000 km2, sont des formations herbeuses comportant des 

arbres isolés et des arbustes. Ces savanes occupent un grand espace dans la région occidentale 

et sur les hautes terres centrales. L’effet répétitif des feux de brousse sur une longue période, 

suivi de l’érosion des sols due au ruissellement, dégradent les savanes, qui sont remplacées par 

une végétation herbeuse de faible diversité biologique. Toutefois, il existe peu de données pour 

chiffrer la transformation récente de savanes en pseudo-steppes43.  

Figure 10. Ecosystèmes terrestres de Madagascar et leur évaluation (Source : Carré et al., 2021)  

N Ecosystème Evaluation 

1 Forêts littorales de l’Est EN 

2 Forêts denses humides de basse altitude de l’Est VU 

3 Forêts denses humides de moyenne altitude de l’Est NT 

4 Forêts denses humides de haute altitude de l’Est et des Hautes Terres 

Centrales 

EN 

5 Forêts azonales de l’Est sur cuirasses ferrugineuses EN 

6 Forêts humides de l’Ouest CR 

7 Forêts subhumides de l’Ouest DD 

8 Forêts galeries ou rivulaires DD 

9 Forêts de Tapia EN 

10 Forêts sèches de l’Ouest EN 

11 Fourrés et forêts sèches épineuses sur sables roux et calcaires du Sud et du 

Sud-Ouest 

EN 

12 Fourrés xérophiles du Sud et du Sud-Ouest DD 

13 Brousses littorales du Sud-Ouest EN 

14 Brousses et fourrés éricoïdes LC 

15 « Roranga » ou formations herbeuses secondaires de l’Est DD 

16 Savanes de l’Ouest et des Hautes Terres Centrale DD 

17 Système Karstique, massif des « Tsingy » VU 

18 Végétation Saxicole DD 

19 Inselberg NE 

 

 

42 Carré et al. 

43 Carré et al. 
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2.1.3 Ecosystèmes des zones humides et dulcicoles 

Les zones humides et milieux dulcicoles s’étendent sur 5 339 km244. Pour les milieux lotiques, 

Madagascar dispose de plus de 3 000 km de fleuves et rivières45. Son réseau hydrographique 

est naturellement subdivisé en cinq grands bassins fluviaux sur les versants suivants :  

- Le versant Nord-Est et Montagne d’Ambre ;  

- Le versant du Tsaratanana ;  

- Le versant Est ;  

- Le versant Ouest ;  

- Le versant Sud. 

Sur le plan de la biodiversité, en raison de leur forte turbidité, les grands cours d’eau sont peu 

favorables à la vie aquatique ; les plantes submergées sont rares et seules quelques portions 

de cours d’eau sont poissonneuses. Il convient toutefois de mentionner qu’en dépit de ces 

conditions défavorables, la connaissance est encore particulièrement fragmentaire sur la 

thématique dulcicole. La revue de la littérature sur ce sujet a mis en lumière le peu d’information 

à ce sujet.  

Quant aux milieux lentiques, les principaux plans d’eau douce stagnante sont formés 

essentiellement par les lacs continentaux et les lacs littoraux. Ils occupent une superficie totale 

d’environ 2 000 km². Les lacs continentaux sont d’origines diverses : tectoniques, de plaines et 

de vallées alluviales, volcaniques, de barrage et artificiels. Environ 1 300 lacs (avec les lagunes) 

ont pu être recensés46. Des six principaux lacs dont la superficie est supérieure à 30 km², quatre 

se trouvent dans la partie occidentale de l’île : Kinkony, Anketraka, Ihotry et Tsimanampetsotsa, 

et deux sont localisés dans les régions de l’Est et du Centre, respectivement : Alaotra et Itasy. 

La région de l’Ouest abrite par ailleurs de nombreux petits lacs d’une grande importance pour la 

biodiversité liée aux milieux lacustres associés. 

En outre, les plans d’eau artificiel sont constitués par des lacs et réservoirs utilisés 

principalement pour : 

- La production hydroélectrique, les principaux barrages sont : Mantasoa,  

Tsiazompaniry et Antelomita dans la région d’Antananarivo ; Andekaleka et Mandraka 

dans la région Est ; Namorona dans la région Est de Fianarantsoa.  

- L’irrigation des zones de rizières : dans la cuvette de l’Alaotra et les plaines 

d’Andilamena (Sahamaloto, Antanifotsy, Maromandia, Bemaitso, Ambodivato) ; 

plusieurs réserves dans la région de Marovoay (Amboromalandy, Ampijoroa…), dans 

la région de Manakara (réseau des marais d’Ambila) et dans la région d’Antananarivo 

(Ambohibao, …). 

Figure 11. Ecosystèmes des zones humides de Madagascar et leur évaluation (Source : Carré et al. 2021) 

N Ecosystème Evaluation 

1 Eaux souterraine DD 

2 Cours d’eau (Fleuves, Rivières et Ruisseaux) DD 

3 Lacs et Etangs DD 

4 Marais d’eau douce DD 

 

Comme le montrent la Figure 12 et la Figure 13, les connaissances concernant les écosystèmes 

dulcicoles et leurs espèces sont très faibles, il existe un fort manque de données qui ne permet 

 

44 MEDD, « 5ème Rapport National sur la Diversité Biologique de Madagascar ». 

45 Chaperon, Danloux, et Ferry, « Fleuves et rivières de Madagascar ». 

46 MEDD, « 5ème Rapport National sur la Diversité Biologique de Madagascar ». 
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pas d’en évaluer l’état de conservation et limite l’identification et la mitigation des moteurs 

d’érosion pour ces écosystèmes.  

 

Figure 12. Carte des espèces de poissons d’eau douce Data Deficient à Madagascar (IUCN 2018) 
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Encadré 4 : Résultats des questionnaires sur les données relatives aux zones 

humides et dulcicoles 

Les zones humides et milieux dulcicoles sont considérés comme un écosystème relativement 

peu connu par les répondants. En effet, 22% le considèrent comme le type d’écosystème le 

moins bien documenté et seuls 4% le considèrent comme le mieux connu. (Voir l’Encadré 1) Il 

se trouve que plusieurs zones humides sont protégées et documentées à Madagascar, 

puisque 21 sites y sont répertoriés Ramsar. Malgré tout, il s’agit d’un milieu relativement mal 

connu, et pourtant très important en termes de biodiversité, car source d’eau et d’alimentation 

pour des espèces spécifiques à ce milieu.  

 
Figure 13: Réponse à la question "Existe-t-il assez de données sur les zones humides et milieux dulcicoles ?" en %. 

Nombre de réponses = 45. 

Seuls 18% des répondants considèrent qu’il existe assez de données sur les zones humides 

et dulcicoles, alors que 26% d’entre eux pensent le contraire. Etant donné que les 51% restants 

ne savent pas, et que seules 46 personnes se sont prononcées, ces résultats sont à nuancer. 

De plus, peu de répondants travaillent sur le sujet des zones humides et dulcicoles. En effet, 

48% des répondants au questionnaire 2 travaillent sur les zones humides et dulcicoles, ce qui 

en fait l’écosystème le moins couvert. 

Les 31% d’entre eux qui considèrent qu’il y a des lacunes expliquent ce manque de 

connaissances du fait d’un faible nombre d'études produites sur le sujet, des forts enjeux 

économiques liés à la production rizicole qui freinent l’étude des zones humides, et à un 

manque de sensibilisation des décideurs publics sur l’importance biologique de ces 

écosystèmes. 

 

2.1.4 Ecosystèmes marins et côtiers 

Les habitats marins et des zones côtières comprennent les récifs coralliens, les herbiers marins, 

les mangroves, les systèmes estuariens et lagunaires, etc.  

Les récifs coralliens sont l’un des habitats marins les plus étendus à Madagascar (leur surface 

est équivalente à 3 450 km²). Ces zones de haute potentialité biologique, à diversité floristique 

et faunistique considérable, sont des écosystèmes très complexes et productifs qui fournissent 

des ressources vivantes à la population. Environ 380 espèces de coraux ont été recensées à 

Madagascar et 788 espèces de poissons récifaux47 La dégradation de ces écosystèmes est à la 

fois d’origine naturelle (cyclones, dessalure des eaux causée par les inondations, l’augmentation 

de la température de l’eau du fait du changement climatique) et anthropique (problèmes de 

sédimentation liés à une déforestation intense, pollutions diverses, extraction de coraux, etc.). 

 

47 MEDD. 

51%

31%

18%

Existe-t-il assez de données sur les 
zones humides et dulcicoles ? 

Je ne sais pas

Non

Oui
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Les herbiers marins sont des peuplements d’angiospermes marines répartis dans les eaux 

côtières tropicales et tempérées. Ils abritent une grande diversité d’algues (91 espèces ont été 

recensées au Nord-Est de Madagascar48) et d’épiphytes associées. La surface de ces prairies 

d’herbiers est estimée supérieure à celle des récifs coralliens (3 000 km²). Les herbiers marins 

sont des écosystèmes sensibles aux perturbations anthropiques. Toutefois, le nombre de 

données spécifiques relatives à la couverture, l’étendue et la perte de surface d’herbiers est 

insuffisant. 

Les mangroves se développent en zones intertidales et se structurent autour de 8 espèces de 

palétuviers. La surface des zones de mangroves est estimée à 2 433 km2 en 200549. La faune y 

est très riche et est composée d’espèces importantes à la fois sur le plan de la conservation, et 

aussi sur le plan économique et social. La mangrove entretien une biodiversité marine et 

terrestre importante à travers la protection d’autres écosystèmes qui lui sont associés (récifs 

coralliens, herbiers). En effet, les mangroves fournissent de nombreux services 

écosystémiques : atténuation aux effets du changement climatique (ex : séquestration carbone), 

atténuation de l’impact des catastrophes naturelles et de l’élévation de la mer, fournis des 

produits utilisés par la population locale (bois, plantes, etc.), sert de maternité pour les poissons 

et crustacés, etc.50. Cependant, ces écosystèmes subissent de nombreuses pressions d’origine 

anthropique tels que l’hyper-sédimentation due à la déforestation et la coupe sélective de bois 

de chauffe. Les pertes de mangroves ont été estimées à 7% entre 1975 et 200551 et cet 

écosystème a été évalué Vulnérable (VU) pour les mangroves de la Côte Nord-Ouest et En 

Danger (EN) et Vulnérable (VU) pour les mangroves de la Côte Ouest52. 

Les estuaires et deltas de la Côte Ouest de Madagascar comportent une faune très riche 

d’innombrables espèces importantes sur le plan de la conservation et sur le plan économique 

ou social. Par exemple, l’estuaire de la Loza est peuplé d’espèces spécifiques telles que Heritiera 

littoralis, Barringtonia racemosa, Thespesia populnea53 De plus, plusieurs oiseaux menacés, 

endémiques ou migrateurs y séjournent pour s’alimenter. Comme pour la mangrove, les 

estuaires et deltas ont également une fonction nourricière pour la crevette pénéide et est un 

habitat pour le crabe de palétuvier. 

Le système lagunaire du littoral de Madagascar abrite une biodiversité exceptionnelle qui se 

caractéristique par plusieurs espèces faunistiques endémiques, et pour certaines menacées. En 

revanche, la flore est pauvre en diversité mais présente quelques caractéristiques exclusives. Il 

existe peu de données spécifiques à ces surfaces lagunaires54.   

Les forêts littorales de l’Est ont un superficie actuelle estimée à 283 km2 et abritent près de 

13% des espèces de plantes indigènes à Madagascar55. Du fait de la régression de l’écosystème 

au cours des 50 dernières années, il a été classé En Danger (EN)56.  

Figure 14. Ecosystèmes marins et côtiers de Madagascar et leur évaluation (Source : Carré et al., 2021) 

N Ecosystème Evaluation 

 

48 Obura et Rabearisoa, A Rapid Marine Biodiversity Assessment of the Coral Reefs of Northeast 

Madagascar. 

49 Royal Botanic Gardens, Atlas of the vegetation of Madagascar Atlas de la végétation de Madagascar. 

50 Shapiro et al., « Les mangroves de Madagascar - Superficies, Condition et évolution 2000-2018 ». 

51 IPBES, « The regional assessment report on Biodiversity and Ecosystem Services for Africa ». 

52 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 

53 Salomon, « L’accrétion littorale sur la côte Ouest de Madagascar ». 

54 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 

55 Carré et al. 

56 Carré et al. 
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1 Les récifs coralliens du Nord-Est de Madagascar LC 

2 Les récifs coralliens de l’Est de Madagascar EN 

3 Les récifs coralliens du Sud de Madagascar DD 

4 Les récifs coralliens du Sud-Ouest et de l’Ouest de Madagascar EN 

5 Les récifs coralliens du Nord-Ouest de Madagascar VU 

6 Les herbiers marins des côtes Nord-est de Madagascar DD 

7 Les herbiers marins des côtes Nord-ouest de Madagascar VU 

8 Mes herbiers marins des côtes Sud-ouest de Madagascar DD 

9 Les herbiers marins des côtes Est de Madagascar DD 

10 Les mangroves de la côte Nord-Ouest de Madagascar VU 

11 Les mangroves de la côte Ouest de Madagascar EN 

12 Les estuaires et deltas de la côte Ouest de Madagascar DD 

13 Le système lagunaire du littoral de Madagascar DD 

 

Encadré 5 : Résultats des questionnaires sur les données relatives aux littoraux 

et milieu marin  

En comparant les quatre écosystèmes entre eux, l’écosystème du milieu marin et littoral 

semble être le moins bien couvert en termes de données puisque 40% des sondés le 

considèrent comme le moins bien connu des écosystèmes. (Voir l’Encadré 1) 

 
Figure 15 : Réponse à la question « Existe-t-il assez de données sur les littoraux et le milieu marin ? », en %. Nombre 

de réponses = 43. 

Si l’on considère uniquement l’écosystème des littoraux et milieux marin, seuls 12% des 

répondants considèrent qu’il existe assez de données, alors que 49% d’entre eux pensent 

le contraire. Etant donné que les 39% restants ne savent pas et que seuls 43 personnes se 

sont exprimées, ces résultats sont à nuancer. Cependant, si l’on ne prend en compte que les 

répondants dont l’objet d’étude et de travail sont les littoraux et le milieu marin, alors 53% 

d’entre eux pensent qu’il n’existe pas assez de données sur ces écosystèmes. 

Les lacunes soulignées par les 49% de répondants considérant qu’il n’existe pas assez 

de données sont notamment un manque de connaissances sur l'évolution des 

caractéristiques éco-biologiques de cet écosystème (et donc un besoin en collecte de donnée 

régulière sur le long terme), et les méthodes d'inventaires et de suivi de la biodiversité marine. 

D’autre part, cet écosystème semble mal connu du fait d’un manque des spécialistes en la 

39%

49%

12%

Existe-t-il assez de données sur les  
littoraux et le milieu marin ? 

Je ne sais pas

Non

Oui
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matière, de l’insuffisance des moyens financiers associés, et d’une « orientation politique trop 

axée vers les autres types d'écosystèmes ».  

 

2.2 Acteurs de la biodiversité à Madagascar 

2.2.1 Analyse des parties prenantes du projet BIODEV2030 

Une analyse a permis de synthétiser les informations sur l’ensemble des acteurs et secteurs 

impliqués ou concernés d’une manière ou d’une autre par le projet BIODEV2030. Cette analyse 

a permis de comprendre comment ces acteurs influent sur les politiques et les institutions, en 

identifiant les principales parties prenantes et en évaluant leurs intérêts respectifs ou leur 

influence sur ce système.  

Une première étape d’identification préliminaire a dressé une liste de parties prenantes clés57. 

L’analyse des parties prenantes est une démarche itérative, qui sera mise à jour durant les 

différentes étapes de consultation des parties prenantes au cours du projet.  

Une deuxième étape a permis d’évaluer l’influence58 et l’importance59 des parties prenantes dans 

le processus d’analyse des moteurs et de la définition des nouvelles trajectoires de 

développement favorables à la biodiversité (i.e. intégration de la biodiversité). Une matrice 

influence/importance a été utilisée pour classer les parties prenantes dans des groupes selon 

ces critères d’influence et d’importance ou contribution : 

IM
P

O
R

T
A

N
C

E
 

E
le

v
é

 

GROUPE B- IMPLIQUER/CO 

DECIDER 

•  Agence de financement  

• Institution financière 

• Organisation de la société civile 

• Institution gouvernementale 

• Bureaux d’études 

• Milieux universitaires 

• Etablissement public 

GROUPE A-CONSULTER 

• Ministères dont MEED, 
MEF et MATP 

• Secteurs 
impactés/impactant 

F
a
ib

le
 GROUPE C- INFORMER 

• Non étroitement impliqué ; 

• Stratégies d’échange d’information 
visant le grand public 

GROUPE D- 

MOBILISER…SURVEILLER 

• Media,  

• Personnes influentes 

• Journaliste 

• Autorité locale 
 

 Faible 

Elevée 

 

57 Une partie prenante, est une personne, un groupe de personne ou une institution, concernée, dont la 

décision et l’implication affecte le développement du projet, ou pouvant être concernée par les 

mesures/décisions/interventions ou impacts d’un projet.  

58 L’influence de la partie prenante : c’est la capacité que les différents intervenants ont de pouvoir influencer 

ou non sur l’opérationnalisation du projet. Cette capacité peut résider dans la nature de l’organisation de 

l’intervenant ou étant donné sa position (ministère responsable du projet, le porteur de projet, …).  

59 Importance de la partie prenante : l’importance de son apport/ressource pour le projet ou sa contribution 

qui va permettre de répondre aux besoins/attentes du projet. La question est de savoir quelles sont les 

parties prenantes qui détiennent effectivement les ressources et les apports qui répondront à l’attente/besoin 

du projet. 
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INFLUENCE 

Enfin, un plan de consultation a été élaboré pour définir la manière dont chaque groupe de parties 

prenantes a été consulté pendant la Phase 1.  

Figure 16. Plan de consultation 

Classification des 

parties prenantes 
Groupe  Stratégie d’implication 

Groupe A- Des 

initiatives spéciales 

seront nécessaires si 

l'on veut protéger leurs 

intérêts. 

Groupe A 

Certaines parties prenantes ont une forte importance, c’est-à-dire qu’elles peuvent 

influencer le projet, mais leurs intérêts ne correspondent pas forcément aux objectifs 

généraux du projet. En fonction des objectifs d’implication, il peut s’agir entre autres les 

institutions financières, les représentants des gouvernements locaux (élus), etc. 

Groupe B– Ici se 

trouvent les partenaires 

clés du projet 

Groupe B 

Ces parties prenantes sont d’une grande importance pour la réussite de l’intégration de la 

biodiversité mais ont peu d’influence. Cela signifie que des initiatives spécifiques seront 

nécessaires si leurs intérêts doivent être défendus. En raison de leurs contributions 

significatives, elles peuvent aider à la réussite de l’intégration et pourraient donc, dans 

certains cas, être valorisées davantage que les parties prenantes du groupe A. Il s’agit de 

bureaux d’études, d’ONGs, etc. 

Groupe C - Les acteurs 

qui se trouvent ici sont 

d’une faible priorité. 

Groupe C 

Les parties prenantes de ce groupe, avec peu d’influence et peu d’importance pour les 

objectifs de l’intégration de la biodiversité, peuvent faire l’objet d’une implication restreinte. 

À titre d’exemple, on peut citer les médias, les autorités religieuses, les ministères non 

concernés par l’étude, etc. 

Groupe D – Ces acteurs 

pourront être une source 

de conflit et devront faire 

l'objet d'un suivi attentif 

Groupe D 

Il semble que ces parties prenantes aient une forte influence sur l’intégration de la 

biodiversité et jouent un rôle important dans sa réussite. En conséquence, il conviendra 

d’établir de bonnes relations de travail avec elles afin de garantir une coalition de soutien 

efficace pour l’intégration. En fonction des objectifs d’implication, les parties prenantes de 

ce groupe peuvent être l’administration forestière, les gestionnaires des Aires protégées, 

les VOI, les exploitants forestiers, les secteurs agriculture, pêche et élevage 

 

Les groupes A et B ont ainsi été consultés au cours de la Phase 1 lors de la consultation 

préliminaire et lors les ateliers de travail pour l’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité 

et l’identification des secteurs prioritaires les plus impactant pour la biodiversité et en capacité 

de prendre des engagements pour réduire leurs impacts.  

2.2.2 Analyse des retours des consultations préliminaires 

Sur un total de 343 questionnaires envoyés, 12 personnes ont répondu au questionnaire 1 à 

destination des sociétés privées et syndicats et 42 personnes au questionnaire 2 à destination 

des ministères, établissements publics, groupe de chercheurs, bureaux d'études 
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environnementaux, ONG, associations, fondations), ce qui fait un total de 54 répondants pour 

cette enquête.  

 
Figure 17. Type de structure d'origine des répondants (en %). Nombre de réponses = 54 

Les associations sont le premier type d’organisme desquels sont issus les répondants car 33% 

d’entre eux en sont issus. Arrivent ensuite les ministères et services de l’état (28%), les 

entreprises privées (17%), les centres de recherche (9%), les bureaux d’étude (7%) et les 

universités (6%).  

 
Figure 18. Secteurs d'activité des répondants au questionnaire destiné aux sociétés privées et des syndicats. Nombre de 

réponses = 12.  

Parmi les répondants au questionnaire 1 (à destination des sociétés privées et des syndicats), 

un quart sont issus des industries de la transformation (agroalimentaire, textile, etc.), puis 

17% sont issus de compagnies minières, et 17% du milieu de la pêche artisanale. Enfin, 8% sont 

issus du secteur du bois de chauffe et 8% du secteur bancaire.  

 

6% 7%

9%

17%

28%

33%

Type de structure d'origine des sondés Université

Bureaux d'études

Centre de recherche

Entreprise privée

Ministères, Directions et 
Services de l’Etat

ONG, association ou fondation

8%
8%

17%

17%
25%

25%

Secteur d'activité des répondants au Q1
Banque

Le bois de chauffe et la filière bois

La pêche artisanale

La production minière et pétrolière

Autre

Les industries de transformation
(agroalimentaire, textile, etc.)
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Figure 19. Types d'écosystèmes sur lesquels les répondants au questionnaire 2 (à destination des ministères, 

établissements publics, groupe de chercheurs, bureaux d'études environnementaux, ONG, associations, fondations) 

travaillent (en %). Nombre de réponses = 42. 

Parmi les répondants au questionnaire 2 (à destination des ministères, établissements publics, 

groupe de chercheurs, bureaux d'études environnementaux, ONG, associations, fondations), 

une large majorité d’entre eux travaillent sur les forêts humides (79%) ainsi que sur les 

littoraux et milieu marin pour 57% d’entre eux et les forêts sèches pour 52% d’entre eux. 

L’écosystème sur lequel les répondants travaillent le moins est donc celui des zones humides et 

dulcicoles.  

 
Figure 20. Niveau de connaissance des enjeux liés à la biodiversité des répondants (en %). Nombre de réponses = 54.  

Les répondants sont majoritairement bien informés sur le sujet de la biodiversité, puisque 91% 

d’entre eux déclarent avoir une bonne connaissance, voire une très bonne connaissance 

des enjeux liés à la biodiversité. Cela peut s’expliquer par la forte présence de personnes issues 

d’associations environnementales ou de ministères en lien avec la biodiversité (MEDD et 

MESRS par exemple), de centres de recherche sur l’environnement et de bureaux d’études 

spécialistes des sujets environnementaux. En ne prenant en compte que les répondants issus 

d’entreprises privés, le taux de répondants déclarant avoir au moins une bonne connaissance 

de la biodiversité reste de 89%. On peut l’expliquer par les fonctions qu’ils occupent, au sein de 

leurs entreprises, en tant que haut responsables du département RSE.   

2.3 Actions et engagements en faveur de la biodiversité à 

Madagascar 

Madagascar s’est engagé, à travers plusieurs conventions internationales ratifiées (voir Annexe 

1), à préserver les espèces et espaces naturels marins ou terrestres, à partager ses ressources 

et à promouvoir un développement durable respectueux de l’environnement et limitant le 

réchauffement climatique. 

Le cadre juridique relatif à l’environnement est relativement développé à Madagascar. La 

législation et règlementations environnementales relatives à la protection de la biodiversité sont 

les suivantes :  

0 20 40 60 80 100

Zones humides et dulcicoles

Forêts sèches

Littoraux et milieu marin

Forêts humides

Type d'écosystème sur lequel les sondés du Q2 
travaillent (en %)

9%

28%

63%

Niveau de connaissances des enjeux de 
biodiversité des répondants

Peu de connaissances

Très bonne
connaissance

Bonne connaissance
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- La Constitution Malgache (version 2010 promulguée le 11 décembre) impose à l’État 

de protéger et d’améliorer l’environnement, d’assurer l’utilisation rationnelle des 

ressources naturelles. D’après l’article 37 de la Constitution, « L’État garantit la liberté 

d’entreprise dans la limite du respect de l’intérêt général, de l’ordre public, des bonnes 

mœurs et de l’environnement ».  

- La Charte de l’Environnement Malgache (CEM) (Loi n° 2015-003 du 19 février 2015). 

Elle a marqué un tournant majeur dans l’engagement de Madagascar dans des 

Politiques de l’Environnement. La Charte a également formalisé la mise en place d’un 

cadre institutionnel comprenant le Ministère chargé de l’Environnement, la structure 

opérationnelle tel que l’Office National pour l’Environnement, les structures de gestion 

des opérateurs, etc. Il n’existe pas de Code de l’Environnement à Madagascar 

regroupant l’ensemble des textes réglementaires relatifs à l’environnement.  

- La loi sur la Gestion Locale des Ressources naturelles renouvelables (loi 

GELOSE) (Loi n° 96-025 du 30 septembre 1996) encadre la participation effective des 

populations rurales à la conservation durable des ressources naturelles renouvelables, 

en leur confiant il peut être confié à la communauté de base, dans les conditions 

prévues par la présente loi, la gestion de certaines de ces ressources comprises dans 

les limites de leur terroir. 

- Le Code des Aires Protégées « COAP » (loi n°2015-005 du 26 février 2015 portant 

refonte code des aires protégées). 

- Loi n° 97-017 du 8 août 1997 portant révision de la législation forestière définit la forêt, 

le régime forestier, l’organisation et la mission du service public forestier, ainsi que les 

rapports entre l’administration forestière et les collectivités territoriales décentralisées. 

- La Politique Forestière, adoptée en 2017, définit des principes qui constituent des 

critères pour une gestion durable et responsable des forêts malgaches, une meilleure 

gouvernance du secteur forestier et la mise en place de mécanismes de financement 

durable de la conservation et gestion durable des ressources forestières.  

- Le décret de Mise en Compatibilité des Investissements avec l’Environnement 

(MECIE) (décret nº95.377 portant refonte du décret nº92.926 du 21 octobre 1992) 

définit le cadre juridique de l’évaluation environnementale à Madagascar. Il fixe les 

règles et procédures à suivre en vue de la mise en compatibilité des investissements 

avec l’environnement et précise la nature, les attributions respectives et le degré 

d’autorité des institutions ou organismes habilités à cet effet. Il énumère une liste de 

zones dites sensibles, c’est à dire des zones dont l’équilibre écologique est facilement 

ou déjà perturbé, où les investissements sont obligatoirement soumis à étude d’impact 

environnemental. Ces zones sensibles sont définies dans les arrêtés suivants : l’Arrêté 

interministériel portant définition et délimitation des zones sensibles (arrêté nº4355 /97) 

qui définit de manière précise, chaque type de zone sensibles ainsi que ses 

délimitations précisions chaque fois que cela est possible afin d’éviter les problèmes 

d’interprétation, l’Arrêté interministériel N° 19560/2004 portant suspension de l’octroi de 

permis minier et de permis forestier dans les zones réservées comme "sites de 

conservation" et l’Arrêté nº 18177 / 04 portant définition et délimitation des zones 

forestières sensibles 

Protection législative nationale relative au secteur de l’habitat et à l’aménagement du 

territoire 

- Loi n°2015-051 du 3 février 2016 portant Orientation de l’Aménagement du 

territoire.  

- Loi n°2015-052 du 3 février 2016 relative à l’urbanisme et à l’habitat. 

Protection législative nationale relative au secteur des mines 

- Le secteur minier est régi par le Code Minier (loi n° 99-022 du 19 août 1999 modifiée 

par la loi n° 2005-021 du 17 octobre 2005 portant Code minier) actuellement en cours 

de révision, ainsi que la loi n°2001-031 du 08 octobre 2002 modifiée par la loi n° 
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2005-022 établissant un régime spécial pour les grands investissements dans le 

secteur minier malgache. 

- Le corps actuel du droit pétrolier malgache est constitué de deux textes : un Code 

pétrolier (institué par la loi n° 96-018 du 04 septembre 1996), réglementant le secteur 

pétrolier amont (exploration, recherche, extraction et acheminement du produit brut 

jusqu’au point de raffinage, ou jusqu’au terminal de transport), et la loi n° 99-010 du 

17 avril 1999, modifiée par la loi n° 2004-003 du 3 juin 2004 ainsi que la loi n° 2008-

037 du 17 décembre 2008, réglementant le secteur pétrolier aval (transformation, 

importation, transport, stockage et vente des hydrocarbures) 

Protection législative nationale relative au secteur du tourisme 

- Le Code du tourisme (Loi n°95-017 du 25 aout 1995) fixe les règles qui sont de 

nature à favoriser le développement intégré, ordonné, durable et harmonieux du 

tourisme, aussi bien dans le cadre de l’aménagement du territoire national que dans 

celui de la sauvegarde de l’environnement. 

Protection législative nationale relative au secteur de la gestion des déchets 

- Loi n° 97-041 du 02 janvier 1998 relative à la protection contre les dangers des 

rayonnements ionisants et à la gestion des déchets radioactifs à Madagascar. 

Protection législative nationale relative au secteur de la pêche 

- Le Code de la pêche et de l’aquaculture (Loi n°2015-053) régit la pêche et les 

différents types d’aquaculture. 

Protection législative nationale relative au secteur de l’agriculture et l’élevage 

- Loi N° 2014-042 du 09 janvier 2015 régissant la Remise en état, la gestion, l’entretien, 

la préservation et la police des réseaux hydro-agricoles 

- Loi n° 2006-030 du 24 Novembre 2006 relative à l’Elevage à Madagascar. 

Politiques et outils en faveur de la biodiversité 

Madagascar jouit également des différents documents stratégiques définissant notamment les 

politiques, des programmes, des orientations et objectifs pour la prise en compte de la 

biodiversité. 

- La Stratégie et les Plans d’Actions Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) 2015-

2025 est le principal instrument de mise en œuvre de la CDB au niveau national.  

- La Stratégie Nationale d’Approvisionnement en Bois Energie (SNABE) 2018-

2030 a pour objectif la protection et la bonne gestion des ressources, l’assurance d’un 

approvisionnement stable et suffisant en bois énergie, de bonne qualité et à moindre 

cout pour les utilisateurs et le rétablissement de l’équilibre entre l’offre et la demande 

en bois énergie. 

- La Politique Forestière Malagasy de 2017 s’articule sur les quatre orientations 

suivantes : enrayer les processus de dégradation forestière ; mieux gérer les 

ressources forestières ; augmenter la superficie et le potentiel forestiers ; et accroitre 

la performance économique du secteur forestier.  

- La Stratégie nationale sur la restauration des paysages forestiers et des 

infrastructures vertes à Madagascar (2017) offre un cadre complémentaire à 

l’aménagement forestier durable et une approche écosystémique dans les paysages 

où la perte de forêt a entraîné un déclin de la qualité des services fournis par les 

écosystèmes. Cette stratégie s’aligne avec l’engagement (Défi de Bonn) pris par 

Madagascar à la COP23 sur le climat qui est de restaurer 4 millions d’hectares de 

forêts et terres dégradées d’ici 2030. 

- La Stratégie nationale de la recherche scientifique à Madagascar, stratégie de 

l’année 2013, consiste à donner les bases d’un Développement dynamisé par la 

Science et dans lesquelles il nous faudra renforcer davantage les alliances entre 

Savoirs et Application, entre Recherche et Production. Ce document de référence 

donne les orientations pour les années à venir, visant à asseoir la recherche 

scientifique dans le paysage du développement durable. Elle s’inscrit dans le contexte 
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des Objectifs du Développement Durable et s’attèle à trouver les voies et moyens 

pour asseoir les actions menées, à travers plusieurs axes de recherche prioritaires. La 

recherche doit appuyer davantage les prises de décision.  

- La Stratégie nationale REDD+ Madagascar : cette politique a pour but de diminuer 

de 14% des émissions GES du secteur forestier d'ici 2030, à travers un 

accroissement du couvert forestier, et une maitrise de la déforestation et de la 

dégradation des forêts 

Encadré 6 : Connaissance du secteur privé des engagements nationaux  

Seuls 5 répondants sur 12 au questionnaire à destination des sociétés privées et syndicats 

considèrent avoir une bonne connaissance des engagements nationaux pris en faveur de la 

biodiversité. La sensibilisation des acteurs privés à ces engagements pourrait donc être un 

levier pour les encourager à se mobiliser davantage. 

 

3 Analyse des menaces pesant sur la biodiversité 

3.1 Global 

Les menaces qui pèsent sur la biodiversité sont les facteurs qui favorisent son érosion, en 

conduisant notamment à la modification des milieux et habitats, la baisse des effectifs, le 

changement structurel des espèces au sein de l’écosystème, etc. Ces menaces sont 

essentiellement d’origine anthropique, bien qu’il en existe également d’origine naturelle 

(catastrophe naturelles, événements climatiques, etc.).  

Afin de s’appuyer sur une liste de menaces globalement reconnue, reproductible, et de faciliter 

la suite des analyses, l’analyse suivante des moteurs d’érosion se base sur la liste de menaces 

définie par la métrique STAR de l’IUCN (voir Figure 21).  

La métrique STAR estime la contribution qu’un secteur économique peut fournir à l’échelle d’un 

territoire géographique pour réduire le risque d’extinction des espèces en réduisant les 

facteurs de risques existants (potentiel d’abattement). Cette mesure dresse une liste des 

menaces exercées sur les espèces à risque et le potentiel d’abattement de ces menaces. 

Figure 21. Liste des menaces pour la biodiversité définie par le programme STAR de l’UICN 

1. Développement résidentiel et commercial  7. Modification des systèmes naturels 

1.1 Résidences & zones urbaines 7.1 Feux et lutte contre les incendies 

1.2 Zones commerciales & industrielles  7.2 Barrages & gestion des ressources en eau 

1.3 Tourisme et zones de loisirs  7.3 Autres modifications des écosystèmes 

2. Agriculture & aquaculture 8. Espèces invasives (et autres gènes résistants) 

2.1 Cultures annuelles et pérennes non-ligneuses 8.1 Espèces exotiques envahissantes 

2.2 Plantations de bois & pâte de bois 8.2 Espèces indigènes envahissantes 

2.3 Elevage  8.3 Matériel génétique introduit 

2.4 Aquaculture marine et d’eau douce 8.4 Espèces envahissantes et maladies d’origines inconnues 

3. Production d’énergie et production minière 8.5 Maladies virales et à prions  

3.1 Forage pétrolier et gazier 8.6 Maladies d’origines inconnues  

3.2 Exploitation minière et de carrières 9. Pollution 

3.3 Energies renouvelables 9.1 Eaux usées urbaines et domestiques 
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4. Transports et corridors de service 9.2 Rejets industriels et de l’industrie militaire 

4.1 Routes et voies ferrées 9.3 Rejets agricoles et forestiers  

4.2 Réseaux de service 9.4 Ordures et déchets solides 

4.3 Voies de navigation 9.5 Polluants atmosphériques 

4.4 Couloirs aériens 9.6 Energie excédentaire 

5. Utilisation des ressources biologiques 10. Evènements géologiques 

5.1 Chasse et collecte d’animaux terrestres 10.1 Volcans 

5.2 Cueillette de végétaux terrestres 10.2 Tremblements de terre/tsunamis 

5.3 Exploitation forestière et récolte du bois 10.3 Avalanches / glissements de terrain 

5.4 Pêche & exploitation des ressources aquatiques 11. Changement climatique et évènements extrêmes 

6. Intrusions et perturbations humaines 11.1 Changements et déplacement d’habitats 

6.1 Activités récréatives  11.2 Sècheresses 

6.2 Guerre, troubles civils, interventions militaires 11.3 Températures extrêmes 

6.3 Travail et autres activités 11.4 Tempêtes et inondations 

 12. Autres impacts 

 

Une étude STAR a été conduite par l’IUCN à Madagascar et a identifié 5 menaces sur la 

biodiversité malgache à fort potentiel d’abattement :  

● 2.1 : Cultures annuelles et pérennes non-ligneuses (Score de potentiel d’abattement : 

24478) 

● 2.3 : Elevage (Score de potentiel d’abattement : 6607) 

● 5.1 : Chasse et collecte d’animaux terrestres (Score de potentiel d’abattement : 7373) 

● 5.3 : Exploitation forestière et récolte du bois (Score de potentiel d’abattement : 11387) 

● 8. Espèces invasives (et autres gènes résistants) (Score de potentiel d’abattement : 

7607) 

La majorité de ces menaces est d’origine anthropique et peut être associée à l’activité des 

secteurs économiques et de leurs impacts sur la biodiversité. Les modèles conceptuels des 

moteurs d’érosion de la biodiversité par grand type d’écosystème s’appuient donc sur une 

première analyse de i) l’importance de ces menaces pour le type d’écosystème, ii) le potentiel 

d’abattement de ces menaces par la prise de mesures, et iii) un modèle plus global permettant 

d’associer les menaces à différents secteurs.  

3.2 Ecosystèmes terrestres 

3.2.1 Forêts humides 

Les forêts humides font parties des premiers écosystèmes impactés par l’accroissement 

démographique intense que connait actuellement Madagascar (taux de fécondité de 4 enfants 

par femme en 201860). De cet accroissement démographique débouchent les principaux moteurs 

d’érosion pour la biodiversité des forêts humides, qui sont les suivants : 

 

60 Banque mondiale, « Base de données de la Banque Mondiale », 2021. 
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- L’extraction de bois, afin de produire du charbon, du bois chauffe et du bois d’œuvre. 

Cette extraction se présente sous la forme d’une dégradation forestière liée à une 

population locale généralement en situation de pauvreté61.  

- L’expansion et l’intensification agricole, notamment de l’élevage et de la riziculture. 

L’agriculture sur brulis est une source majeure de déforestation, bien qu’à petite échelle 

au niveau individuel, car concerne toute la population rurale malgache, dont une grande 

partie est en situation de pauvreté. La dégradation et la fragmentation forestière sont 

également des conséquences de cette activité agricole.  

- La production minière artisanale est une menace importante et a la possibilité de 

s’installer dans des zones de forêts humides peu accessibles, contrairement à la 

production industrielle. Cette activité entraine de la déforestation, dégradation et 

fragmentation forestière, ainsi que l’arrivée d’espèces exotiques envahissantes et une 

perte de la qualité des sols. 

- La production hydroélectrique est un secteur essentiel au développement du pays 

mais une source non-négligeable de menaces pour la biodiversité des zones de cours 

d’eau impactées. Les principales menaces liées à la présence d’un barrage sont les 

modifications de niveau de cours d’eau, la fragmentation des habitats et des 

modifications dans les caractéristiques écologiques des cours d’eau.  

- La cueillette et la chasse sont des activités de subsistance menées généralement par 

une population rurale. Ces activités contribuent à une perte de biodiversité part le déclin 

d’espèces et l’accroissement de la pression s’exerçant sur elles.  

L’ensemble de ces moteurs d’érosion ont ainsi pour conséquence, dans différentes mesures, de 

la déforestation, de la dégradation forestière, et de la fragmentation forestière, ainsi que l’arrivée 

d’espèces exotiques envahissantes, et de fait un changement dans la composition spécifique 

des forêts humides. La fertilité et l’hydrologie des sols peuvent aussi être impactées. La Figure 

24 représente ces différents moteurs érosion et les relie à ses causes et à ses impacts sur les 

forêts humides.  

 
Figure 22. Ensemble des moteurs d’érosion directs et indirects de la biodiversité des forêts humides. Schéma issu du modèle 

conceptuel. 

 

61 Geist et Lambin, « Proximate Causes and Underlying Driving Forces of Tropical Deforestation ». 
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Le secteur qui ressort de la revue bibliographique et du modèle conceptuel comme le 

plus impactant sur les forêts humides est celui de l’agriculture « artisanale » (hors foresterie). 

Toutefois, il ne s’agit que du 7ème secteur d’activité, ex aequo avec l’élevage, en termes de 

potentiel d’abattement de la menace à l’encontre de la biodiversité. En considérant à la fois 

l’importance de cette menace et son potentiel d’abattement, c’est le secteur des mines et 

carrières qui ressort en premier, puis celui de l’agriculture artisanale (hors foresterie) et celui 

des feux et de la gestion des incendies. La Figure 23 classe les secteurs d’activité en fonction 

de leur impact sur les écosystèmes de forêts humides, et du potentiel d’abattement de cet 

impact.  

 

 

Figure 23. Comparaison des différents moteurs d'érosion de la biodiversité des forêts humides en fonction de leurs impacts 

et de leur potentiel d'abattement. Schéma issu du modèle conceptuel. 

 

Encadré 7 : Secteurs les plus impactant sur les forêts humides selon les répondants au 

questionnaire 

Le graphique suivant a été produit sur la base des réponses à la question « Veuillez identifier les principaux 

moteurs d’érosion de la biodiversité des grands types d’écosystèmes [forêts humides] Veuillez choisir 3 activités 

maximum par grands types d’écosystèmes. ». Les réponses étaient donc prédéfinies, limitées, et sans 

possibilité de proposer un « autre » moteur d’érosion. 
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Figure 24. Moteurs d'érosion de la biodiversité des forêts humides selon les répondants (en % de réponses). Nombre de réponses = 53. 

Le premier moteur d’érosion de la biodiversité des forêts humides identifié par 68% des répondants est le secteur 

de l’agriculture et l’élevage de subsistance et d’exportation. Ensuite, 58% d’entre eux considèrent que le 

secteur du bois de chauffe et la filière charbon de bois font partie des principaux moteurs d’érosion, 49% pour 

le trafic d’espèces menacées et 41% pour l’exploitation des produits forestiers non-ligneux. Cela coïncide 

avec les résultats du modèle conceptuel qui mettent en avant l’agriculture artisanale comme l’activité la plus 

impactante. Le changement climatique ne faisait pas partie des réponses proposées au questionnaire, ce qui 

explique son absence des réponses au questionnaire. 

Par ailleurs, les répondants considèrent que l’exploitation minière artisanale est plus impactante pour les forêts 

humides que celle industrielle. Cela peut s’expliquer par un accès plus difficile et une meilleure protection des 

forêts humides que des forêts sèches. Ainsi, une activité industrielle réglementée de grande ampleur aura plus de 

difficulté à s’y implanter qu’une petite activité artisanale et informelle.  

Les secteurs cités en premier parmi les moteurs d’érosion s’accompagnent tous d’une déforestation plus ou moins 

intense, notamment l’agriculture et le bois de chauffe, ce qui explique en partie leur impact sur la biodiversité des 

forêts humides.  

3.2.2 Forêts sèches 

Les forêts sèches sont victimes de cette même cause indirecte de dégradation que les forêts 

humides, c’est-à-dire de l’accroissement démographique important à Madagascar. De cet 

accroissement débouchent les principaux moteurs d’érosion pour la biodiversité des forêts 

sèches, qui sont les suivants : 

- L’extraction de bois, afin de produire du charbon, du bois de chauffe et du bois 

d’œuvre. Cette extraction se présente sous la forme d’une déforestation de grandes 
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parcelles afin d’alimenter les villes en charbon, et de petites parcelles par une 

population locale généralement en situation de pauvreté62.  

- L’expansion et l’intensification agricole, notamment de l’élevage du fait du 

surpâturage, et de l’agriculture itinérante sur brulis. L’agriculture industrielle a aussi un 

impact comme l’érosion, du fait de la déforestation, ou encore la pollution de l’eau, du 

fait des épandages de pesticides63.  

- La production minière industrielle, qui a la possibilité de s’installer dans des zones 

de forêts sèches plus accessibles que celles humides. La production minière artisanale 

reste un moteur d’érosion secondaire sur ce type de forêts. 

- L’industrie des hydrocarbures est une menace du fait des activités d’exploration et 

de production qui y sont liées. Les impacts peuvent être la fragmentation des habitats, 

la pollution, et la déforestation notamment.    

- La cueillette et la chasse sont des activités de subsistance menées généralement par 

une population rurale et en situation de pauvreté. Ces activités peuvent déboucher sur 

du trafic d’espèces menacées et sont difficiles à réglementer. 

L’ensemble de ces moteurs d’érosion ont ainsi pour conséquence, dans différentes mesures, de 

la déforestation, de la dégradation forestière, et de la fragmentation forestière, ainsi que l’arrivée 

d’espèces exotiques envahissantes, et de fait un changement dans la composition spécifique 

des forêts sèches. La fertilité et l’hydrologie des sols peuvent aussi être impactée.64 La Figure 

25 ci-après représente ces différents moteurs érosion et les relie à leurs causes et impacts sur 

les forêts sèches.  

 
Figure 25. Ensemble des moteurs d'érosion de la biodiversité des forêts sèches. Schéma issu du modèle conceptuel. 

 

 

 

62 Geist et Lambin. 

63 UNEP, « Résumé de la situation environnementale à Madagascar - Document d’appui à la formulation 

du bilan commun du pays ». 

64 Waeber et al., « Dry Forests in Madagascar ». 
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Le secteur qui ressort de la revue bibliographique et du modèle conceptuel comme le plus 

impactant pour les forêts sèches est celui de l’agriculture artisanale (hors foresterie). 

Toutefois, il ne s’agit que du 7ème secteur d’activité en termes de potentiel d’abattement de la 

menace à l’encontre de la biodiversité. En considérant l’importance de cette menace et son 

potentiel d’abattement, ce sont les secteurs des mines et carrières d’une part et des 

hydrocarbures (« industrie pétrole et gaz ») de l’autre, qui ressortent le plus. Avec les niveaux 

actuels d’exploration, l’industrie du pétrolière et gazière pourraient avoir des impacts importants 

sur la biodiversité. Arrivent ensuite les secteurs de l’agriculture artisanale, de l’exploitation 

forestière et de la collecte de bois illégale de l’élevage et des mines et carrières artisanales. La 

Erreur ! Source du renvoi introuvable. classe tous les secteurs d’activité en fonction de l

’importance de leur impact sur la biodiversité des forêts sèches et du potentiel d’abattement de 

cet impact.  

 
Figure 26. Comparaison des différents moteurs d'érosion de la biodiversité des forêts sèches en fonction de leurs impacts 

et de leur potentiel d'abattement. Schéma issu du modèle conceptuel. 

 

Encadré 8 : Secteurs les plus impactant sur les forêts sèches selon les répondants 

Le graphique suivant a été produit sur la base des réponses à la question « Veuillez identifier les principaux 

moteurs d’érosion de la biodiversité des grands types d’écosystèmes [forêts sèches] Veuillez choisir 3 activités 

maximum par grands types d’écosystèmes. ». Les réponses étaient donc prédéfinies, limitées, et sans 

possibilité de proposer un « autre » moteur d’érosion. 
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Figure 27 : Moteurs d'érosion de la biodiversité des forêts sèches selon les répondants (en %). Nombre de réponses = 49 

Les deux premiers moteurs d’érosion (ex aequo) de la biodiversité des forêts sèches identifiés par 67% des 

répondants sont les secteurs du bois de chauffe et la filière charbon de bois et de l’agriculture et élevage 

de subsistance et d’exportation. Ensuite, 34% d’entre eux considèrent le secteur du trafic d’espèces 

menacées comme l’un des principaux moteurs d’érosion, et 30% pour l’exploitation des produits forestiers non-

ligneux. Ces résultats correspondent bien aux moteurs d’érosion identifiés par le modèle conceptuel (agriculture 

et élevage, exploitation forestière), d’autant plus que l’option « Industrie pétrole et gaz » n’était pas proposée 

parmi les choix de réponses. 

Par ailleurs, les répondants considèrent que l’exploitation minière industrielle est plus impactante pour les 

forêts humides que celle artisanale. Cela peut s’expliquer par un accès plus facile et une moins bonne protection 

des forêts sèches que des forêts humides. Ainsi, une activité industrielle réglementée de grande ampleur aura 

plus de facilité à s’y implanter qu’une petite activité artisanale et informelle.  

Les deux secteurs cités en premier parmi les moteurs d’érosion s’accompagnent chacun d’une déforestation 

plus ou moins intense, ce qui explique en partie leur impact sur la biodiversité des forêts sèches. 

 

3.3 Ecosystèmes dulcicoles et zones humides 

Les habitats dulcicoles et zones humides subissent un niveau de dégradation très important, en 

grande partie dû à la déforestation affectant la qualité des cours d’eau voire menant à la 

disparition d’habitats dulcicoles et humides. A cela s’ajoute un micro-endémisme fragile en 

compétition avec un fort taux d’espèces exotiques envahissantes, ce qui a mené à une chute 

drastique de la biodiversité dulcicole et des zones humides ces dernières années.65  

 

65 Máiz-Tomé, Sayer, et Darwall, The status and distribution of freshwater biodiversity in Madagascar and 

the Indian Ocean islands hotspot, 2018. 
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Figure 28. Taux de survie des espèces Red List au cours du temps (IUCN, 2018) 

Les principaux moteurs d’érosion pour la biodiversité des cours d’eau, habitats dulcicoles et 

zones humides identifiés sont les suivants 666768: 

• Le développement agricole conduit à l’assèchement de zones humides pour 

permettre l’installation de cultures, notamment du riz, ou à l’utilisation de ces zones 

humides pour l’aquaculture, menaçant les populations fragiles d’espèces endémiques. 

Des impacts indirects sont l’utilisation de pesticides et d’engrais chimiques qui mènent 

à des phénomènes d’eutrophisation6970. L’agriculture et l’aquaculture ont aussi pour 

effet l’introduction de nombreuses espèces exotiques envahissantes.  

• La coupe de bois d’œuvre, principalement pour la construction de maisons et de 

barrières, conduit à une modification de la composition spécifique de la mangrove et à 

sa fragmentation.71  

• La pêche artisanale, du fait d’une surexploitation des ressources halieutiques et de 

techniques de pêche non-sélectives, est un facteur majeur de l’érosion de la biodiversité 

dulcicole72.  

• L’activité de production minière, qu’elle soit artisanale ou industrielle, a un double 

impact : la perturbation du flux d’eau et la pollution des eaux sur site. Ces deux facteurs 

impactent l’aval et le bassin versant. Le développement des mines contribue également 

à la déforestation et de fait à une perte d’habitat et à des pollutions diverses. 

 

66 Benstead et al., « Conserving Madagascar’s Freshwater Biodiversity »; Máiz-Tomé, Sayer, et Darwall, 

The status and distribution of freshwater biodiversity in Madagascar and the Indian Ocean islands hotspot, 

2018. 

67 UNEP, « Résumé de la situation environnementale à Madagascar - Document d’appui à la formulation 

du bilan commun du pays ». 

68 Bamford et al., « Profound and Pervasive Degradation of Madagascar’s Freshwater Wetlands and Links 

with Biodiversity ». 

69 Lammers et al., « Lake Alaotra wetlands », 4 novembre 2015. 

70 Pidgeon, « An ecological survey of Lake Alaotra and selected wetlands of central and eastern 

Madagascar in analyzing the demise of Madagascar pochard Aythya innotata. » 

71 Scales et al., « Patterns of mangrove forest disturbance and biomass removal due to small-scale 

harvesting in southwestern Madagascar ». 

72 Lammers et al., « Lake Alaotra wetlands », 4 novembre 2015. 
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• La production hydroélectrique (« barrages ») modifie et artificialise l’écoulement des 

cours d’eau. Cela a un impact sur les flux et niveaux d’eau et sur la sédimentation. Cela 

peut aussi entrainer une fragmentation de l’habitat terrestre en régulant le débit des 

cours d’eau, et ainsi limiter les possibilités de circulation pour la faune.  

• Le changement climatique représente une menace grandissante pour l’ensemble des 

écosystèmes. Dans le cas des cours d’eau et zones humides, les évènements 

climatiques extrêmes tels que des cyclones, des pluies torrentielles menant à des 

inondations, ou encore des sécheresses intenses, sont tous des causes d’érosion de 

la biodiversité en conduisant à une baisse générale de la qualité des habitats.  

La déforestation, la dégradation et la fragmentation forestière sont les principales 

conséquences de ces moteurs d’érosion. Elles conduisent à la sédimentation des rivières, 

l’érosion des rives et l’altération du flux et de la qualité des eaux. Cela peut aller jusqu’à 

l’assèchement ou l’ensablement complet d’une rivière, point d’eau ou zone humide. Dans le cas 

particulier des mangroves, la coupe illégale des plants conduit directement à destruction de 

l’habitat, ayant pour conséquence la perte d’une nurserie pour de nombreuses espèces 

endémiques marines, et l’érosion des côtes7374. L’introduction d’espèces exotiques 

envahissantes amène un changement de la composition spécifique des zones humides et 

dulcicoles et à une baisse de la diversité spécifique.  

La Figure 29 représente ces moteurs d’érosion de la biodiversité des zones humides et 

écosystèmes dulcicoles en les reliant à leurs causes et à leurs impacts. A ces menaces pourrait 

être ajouté le manque de connaissances sur la biodiversité de ces écosystèmes. Ce manque 

vient impacter à la fois l’identification des impacts sur cette biodiversité, ainsi que les efforts pour 

réduire ces impacts.  

 

 
Figure 29. Ensemble des moteurs d’érosion directs et indirects de la biodiversité des zones humides et milieux dulcicoles. 

Schéma issu du modèle conceptuel. 

Ces menaces mènent à une dégradation forte des habitats, à la fois par les pollutions et par la 

modification du fonctionnement hydrologique. Ces altérations de l’écosystèmes favorisent le 

 

73 Scales et al., « Rural Livelihoods and Mangrove Degradation in South-West Madagascar ». 

74 Arias Ortiz et al., « Losses of soil organic carbon with deforestation in mangroves of Madagascar 

(dataset) ». 
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développement des espèces exotiques envahissantes telles que la jacinthe d’eau7576 et la baisse 

des populations d’espèces indigènes, conduisant à une forte perte d’endémisme et un 

appauvrissement de la diversité spécifique.  

Le secteur qui ressort de la revue bibliographique et du modèle conceptuel comme le plus 

impactant pour les zones dulcicoles est celui de l’exploitation forestière et de la collecte de 

bois. Toutefois, il ne s’agit que du 8ème secteur d’activité en termes de potentiel d’abattement de 

la menace à l’encontre de la biodiversité. En considérant l’importance de cette menace et son 

potentiel d’abattement, ce sont les secteurs de la pêche et de l’exploitation des ressources 

halieutiques, puis de la production hydroélectrique (barrages) et l’agriculture et la 

foresterie qui ressortent le plus. Arrivent ensuite les secteurs du traitement des eaux usées, de 

l’exploitation forestière et collecte de bois et des mines et carrières industrielles. La Figure 30 ci-

dessus classe tous les secteurs d’activité en fonction de l’importance de leur impact sur la 

biodiversité des forêts sèches et du potentiel d’abattement de cet impact.  

 

 
Figure 30. Comparaison des menaces pesant sur les écosystèmes dulcicoles en fonction de leur importance et de leur 

potentiel d'abattement. Schéma issu du modèle conceptuel. 

 

75 Lammers et al., « Lake Alaotra wetlands », 4 novembre 2015. 

76 Rakotoarisoa et al., « Water hyacinth (Eichhornia crassipes), any opportunities for the Alaotra wetlands 

and livelihoods? » 
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Figure 31. Comparaison des menaces pesant sur les zones humides en fonction de leur importance et de leur potentiel 

d'abattement. Schéma issu du modèle conceptuel. 

Le secteur qui ressort de la revue bibliographique et du modèle conceptuel comme le plus 

impactant pour les zones humides est celui de l’exploitation forestière et de la collecte de 

bois. Toutefois, ce secteur a un potentiel d’abattement très faible du fait de son informalité. En 

considérant l’importance de cette menace et son potentiel d’abattement, ce sont les secteurs de 

l’industrie du pétrole et du gaz, puis de l’agriculture et foresterie et de la pêche et 

exploitation des ressources halieutiques qui ressortent le plus. La Figure 31 ci-dessus classe 

tous les secteurs d’activité en fonction de l’importance de leur impact sur la biodiversité des 

forêts sèches et du potentiel d’abattement de cet impact.  

Il est à noter que les menaces pesant sur les écosystèmes dulcicoles et de zones humides sont 

globalement de fort impact mais présentent un potentiel d’abattement faible, en raison de leur 

caractère souvent informel. Ainsi, dans le cas de la pêche artisanale, les moyens humains et 

financiers sont insuffisants pour s’assurer, via une surveillance et un contrôle accru, que l’activité 

soit davantage modérée et sélective77. Des mesures fortes de conservation seraient nécessaires 

pour permettre la préservation des espèces particulièrement menacées par la non-sélectivité 

actuelle des méthodes de pêche.  

 

77 Breuil et Grima, « Baseline Report Madagascar. SmartFish Programme of the Indian Ocean 

Commission ». 
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Encadré 9 : Secteurs les plus impactant sur les zones humides et milieux dulcicoles selon les 

répondants 

Le graphique suivant a été produit sur la base des réponses à la question « Veuillez identifier les principaux 

moteurs d’érosion de la biodiversité des grands types d’écosystèmes [zones humides et dulcicoles] Veuillez 

choisir 3 activités maximum par grands types d’écosystèmes. ». Les réponses étaient donc prédéfinies, limitées, 

et sans possibilité de proposer un « autre » moteur d’érosion. 

 
Figure 32. Moteurs d'érosion de la biodiversité des zones humides et milieux dulcicoles selon les répondants (en %). Nombre 

de réponses = 46. 

Le premier moteur d’érosion de la biodiversité des zones humides et milieux dulcicoles identifié par 59% 

des répondants est la pêche artisanale. Ensuite, 47% d’entre eux considèrent que l’agriculture et l’élevage de 

subsistance et d’exportation font partie des principaux moteurs d’érosion, 32% pour les espèces exotiques 

envahissantes et 26% pour le trafic d’espèces menacées. Etant donné que les options « industrie du pétrole et 

du gaz » et « changement climatique » n’étaient pas proposées à cette question, les résultats sont cohérents 

avec ceux de la recherche bibliographique et du modèle conceptuel.  

La pêche artisanale semble ainsi bien plus impactante pour ces milieux que la pêche industrielle qui se concentre 

sur les milieux marins.  

Les secteurs cités en premier parmi les moteurs d’érosion s’accompagnent d’un prélèvement important 

d’espèces, notamment pour la pêche et le trafic, et de déforestation et drainage des sols pour l’agriculture et 

l’élevage.  
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3.4 Ecosystèmes marins 

Les écosystèmes marins sont touchés par les mêmes moteurs d’érosion que ceux terrestres, 

mais dans des proportions différentes et de manière différente. En effet, la croissance 

démographique reste le facteur indirect principal, source des moteurs d’érosion de la 

biodiversité, mais à laquelle s’ajoute la mondialisation via le commerce international et 

l’intensification des moyens de production, notamment agricoles. Ainsi, les moteurs d’érosion de 

la biodiversité des écosystèmes marins sont les suivants :  

- La pêche industrielle et artisanale, par les rejets polluants et l’intensification des 

techniques industrielles de pêche. En effet, les bateaux de pêche industriels 

(palangriers, chalutiers, etc.) ont un impact non seulement sur les réserves halieutiques 

(les chalutiers sont à l’origine de plus de la moitié des captures mondiales78), mais 

également sur les espèces protégées du fait d’une pêche non-sélective. Les différentes 

techniques de pêche industrielle peuvent également être impactante sur les fonds 

marins. La pêche artisanale a ainsi bien moins d’impact sur les écosystèmes marins 

que la pêche industrielle.  

- L’agriculture industrielle, consommatrice de pesticides, est à l’origine d’une pollution 

des eaux liées à ses effluents. L’aquaculture, et plus précisément la production de 

crevettes, est aussi une activité fortement polluante pour les milieux marins. En effet, 

cette activité émet des résidus qui se déversent dans la mer, comme des déjections de 

crevettes, de produits chimiques et des antibiotiques79. Enfin, l’agriculture artisanale 

et la foresterie émettent également des pollutions liées à leur consommation de 

pesticides, mais dans une moindre mesure.  

- Le secteur des mines est une source de pollution des eaux, du fait d’un certain nombre 

de produits chimiques utilisés pour l’extraction, puis le traitement des minerais. Les 

mines industrielles et artisanales semblent autant impactantes pour le milieu marin.80 

- Le secteur touristique a un impact du fait de la sur-fréquentation de certains sites 

maritimes et du dérangement des cétacés lors de leur période de reproduction et de 

repos près des côtes malgaches.  

- Le commerce international a un fort impact puisqu’il est lié à un besoin important en 

routes commerciales, notamment maritimes. Madagascar est un point de passage de 

ces méga-cargos, très polluants en termes de consommation de fioul et entrainant 

également une pollution sonore sous l’eau. Le risque de marée noire est non 

négligeable car des cargos s’échouent sur les plages de Madagascar assez 

régulièrement, le dernier exemple en date étant celui du cargo Le Hassina, échoué à 

Tamatave en avril 202181. Enfin, le changement climatique est un effet du commerce 

international, et celui-ci a pour conséquences majeures l’augmentation des 

températures de l’eau de mer, l’élévation du niveau de la mer, l’acidification des océans, 

une menace pour les espèces marines et leurs habitats.   

- La prospection et l’extraction des hydrocarbures est un secteur d’activité en 

croissance, susceptible d’avoir des impacts de plus en plus importants sur les 

écosystèmes marins dans un futur proche82.  

L’ensemble de ces moteurs d’érosion ont ainsi pour conséquence une surexploitation des 

ressource halieutiques, une dégradation des habitats marins et un dérangement des 

espèces, ce qui débouche sur une baisse des populations et de leur renouvellement, un 

changement dans la composition spécifique des milieux marins, une baisse de la diversité 

 

78 IFREMER, « Site de l’IFREMER ». 

79 WWF Madagascar, « Site du WWF Madagascar ». 

80 Dynatec Corp, « Etude d’Impact Environnementale : Projet Ambatovy », avril 2006. 

81 Floch, « Madagascar : un cargo s’échoue sur la plage à Tamatave ». 

82 Antsa, « Pétrole et gaz : Avantages comparatifs en vue, pour attirer les investissements étrangers ». 
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spécifique marine et des changements comportementaux pour certaines espèces83. La Figure 

33 représente les liens entre les moteurs d’érosion indirects, directs, puis leurs impacts sur la 

biodiversité marine. De la même manière, voire davantage, que pour les milieux dulcicoles et 

zones humides, le milieu marin subit un fort manque de connaissances. Il s’agit d’une menace 

puisque ce manque limite les actions en faveur de la biodiversité ainsi que les analyses des 

études d’impact environnementales.   

 

 

Figure 33. Ensemble des moteurs d’érosion directs et indirects de la biodiversité des écosystèmes marins et côtiers. Schéma 

issu du modèle conceptuel.  

Le secteur qui ressort de la revue bibliographique et du modèle conceptuel comme étant 

le plus impactant pour la biodiversité marine et côtière est celui de la pêche et de l’exploitation 

des ressources halieutiques. Toutefois, il ne s’agit que du 6ème secteur d’activité en termes de 

potentiel d’abattement de la menace. En considérant à la fois l’importance de cette menace et 

son potentiel d’abattement, ce sont les secteurs de l’agriculture et foresterie d’une part et du 

traitement des eaux usées de l’autre, qui ressortent le plus. Arrivent ensuite les secteurs de la 

pêche et de l’exploitation des ressources halieutiques, des hydrocarbures, des activités de loisir 

et des voies de transport. La Figure 34 ci-dessus représente tous les secteurs d’activité ayant 

un impact sur la biodiversité des écosystèmes marins et côtiers et les classe en fonction de 

l’importance de cet impact d’une part, et du potentiel d’abattement de cet impact de l’autre.  

 

83 Harding, « Madagascar ». 
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Figure 34. Comparaison des menaces pesant sur les écosystèmes marins et côtiers en fonction de leur importance et de 

leur potentiel d'abattement. Schéma issu du modèle conceptuel. 

 

Encadré 10 : Secteurs les plus impactant sur les littoraux et le milieu marin selon les répondants 

Le graphique suivant a été produit sur la base des réponses à la question « Veuillez identifier les principaux moteurs 

d’érosion de la biodiversité des grands types d’écosystèmes [littoraux et milieu marin] Veuillez choisir 3 activités 

maximum par grands types d’écosystèmes. ». Les réponses étaient donc prédéfinies, limitées, et sans possibilité de 

proposer un « autre » moteur d’érosion. 
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Figure 35 : Moteurs d'érosion de la biodiversité littorale et marine selon les répondants (en %). Nombre de réponses = 50. 

Le premier moteur d’érosion de la biodiversité des littoraux et du milieu marin identifié par 70% des répondants 

est la pêche industrielle, puis celle artisanale pour 42% d’entre eux.  Ensuite, 28% des répondants considèrent que 

le commerce international fait partie des principaux moteurs d’érosion, et 24% pour l’agriculture et l’élevage de 

subsistance et d’exportation. Ces résultats coïncident avec ceux de la recherche bibliographique et du modèle 

conceptuel, mis à part sur le sujet des infrastructures de transport qui ne ressort pas du questionnaire.  

La pêche industrielle semble ainsi bien plus impactante pour ces milieux que la pêche artisanale.   

La pêche de manière générale, industrielle et artisanale, est ainsi le premier moteur d’érosion de la biodiversité du 

milieu marin et littoral, notamment puisqu’elle s’accompagne d’un prélèvement important d’espèces de manière 

non-sélective. 

 

4 Lacunes et besoins pour l’atteinte des défis du 

cadre mondial pour la biodiversité post-2020 

4.1 Une réponse aux engagements internationaux et malgaches 

Les pays du monde entier négocient cette année un nouveau programme décennal (CMB post-

2020) pour mettre fin à la perte accélérée de la biodiversité, qui doit être adopté lors de la 

quinzième réunion de la Conférence des parties à la Convention sur la Diversité Biologique (COP 
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15 de la CDB)84, prévue en octobre 2021 à Kunming, en Chine. Lors de la COP 15, les pays 

dont Madagascar seront invités à participer activement au processus d’élaboration du CMB post-

2020, guidés par des engagements et plan d’actions nationaux relatifs à la biodiversité. 

Les perspectives mondiales de la diversité biologique 4 (GBO-4)85 et le Rapport d’évaluation 

mondiale sur la biodiversité et les services écosystémiques de la Plateforme 

intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques86 (2019) font tous deux le constat que malgré des succès localisés, les 

pertes d’habitats, les extinctions d’espèces et la diminution des fonctionnalités des 

écosystèmes nécessitent « un coup de barre » des États et de toutes les parties prenantes 

associées à la conservation et à l’exploitation durable de la biodiversité. 

Concernant les échéances de ce Cadre mondial, certains participants à la 2e réunion du Groupe 

de travail à composition non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, se 

sont prononcés en faveur des objectifs se rapportant uniquement à 2050, d’autres ont estimé 

qu'il serait utile de fixer des étapes pour 2030. Certains ont également noté que les éléments 

2030 des objectifs pourraient servir d’étapes vers 2050. 

Le cadre mondial proposé sera fondé sur la vision selon laquelle : « D’ici à 2050, la biodiversité 

est valorisée, conservée, restaurée et utilisée avec sagesse, en assurant le maintien des 

services fournis par les écosystèmes, en maintenant la planète en bonne santé et en procurant 

des avantages essentiels à tous les peuples ». 

L’avant-projet du cadre mondial contient 20 cibles dont l’échéance est à 2030 et qui contribueront 

aux 5 objectifs pour 2050. Il est prévu que les mesures prises pour atteindre ces cibles soient 

mises en œuvre conformément aux dispositions de la CDB et aux autres obligations 

internationales pertinentes, et en tenant compte de la situation socio-économique nationale, ce 

qui va dans le sens du principe des responsabilités communes mais différenciées.  

Ces 20 cibles sont réparties selon les 3 résultats suivants : 

a) Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité, notons quelques exemples de cibles 

spécifiques87 (voir Annexe 6) : 

b) Répondre aux besoins des populations grâce à l’utilisation et au partage des avantages 

c) Outils et solutions pour la mise en œuvre et l’intégration 

 

84 qui sera également la dixième Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des 

risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique et la quatrième Réunion des 

Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des 

avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique. 

85 Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (2014) 4èmeédition des Perspectives mondiales 

de la diversité biologique, Montréal, 155 pages, [en ligne : https://www.cbd.int/gbo4/]. 

86 IPBES (2019): Global assessment report on biodiversity and ecosystem services of the 

Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. E. S. Brondizio, J. 

Settele, S. Díaz, and H. T. Ngo (editors). IPBES secretariat, Bonn, Germany. Résumé pour les décideurs : 

IPBES (2019) : Summary for policymakers of the global assessment report on biodiversity and ecosystem 

services of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. S. 

Díaz, J. Settele, E. S. Brondízio E.S., H. T. Ngo, M. Guèze, J. Agard, A. Arneth, P. Balvanera, K. A. 

Brauman, S. H. M. Butchart, K. M. A. Chan, L. A. Garibaldi, K. Ichii, J. Liu, S. M. Subramanian, G. F. 

Midgley, P. Miloslavich, Z. Molnár, D. Obura, A. Pfaff, S. Polasky, A. Purvis, J. Razzaque, B. Reyers, R. 

Roy Chowdhury, Y. J. Shin, I. J. Visseren-Hamakers, K. J. Willis, and C. N. Zayas (eds.). IPBES 

secretariat, Bonn, Germany. 56 pages. https://doi.org/10.5281/zenodo.3553579. Version française 

disponible : [https://ipbes.net/sites/default/files/2020-

02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf 

87 https://www.cbd.int/doc/c/23ca/521d/ec55b31ce5b9c2019171ae52/post2020-prep-02-01-fr.pdf 
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Formulation d’un cadre cohérent pour une stratégie pour et par les acteurs 

Le CMB post-2020 est cohérent avec les différentes stratégies nationales et les différents plans 

d’actions existants. Celui-ci sera poursuivi et complété par de nouveaux engagements, avec le 

souci d’améliorer leur articulation et de leur donner une meilleure efficacité.  

Un projet de « consultation nationale88 pour la formulation des positions et engagements 

nationaux sur le Cadre Mondial de la Biodiversité, pour l’après 2020 » est porté actuellement 

par Madagascar et piloté par le MEDD. Ce processus de consultation vise à identifier les 

positions et engagements nationaux par rapport aux objectifs et notamment les cibles définies 

dans le nouveau cadre mondial pour la biodiversité. Un état des lieux sera réalisé sur les acquis, 

lacunes, atouts et obstacles, à travers les différents programmes, plans d‘action sectoriels et 

l’implication de différents acteurs sur la biodiversité à Madagascar. Aussi, d’autres informations 

telles que les niveaux de priorité, les prérequis nécessaires, les conventions et traités 

internationaux mis en œuvre par le pays, les acteurs et parties prenantes concernés et les 

perspectives nationales sont collectés à travers un processus de consultation. Une collecte 

d’informations (via des questionnaires en ligne) est en cours de réalisation depuis mars 2021. 

Des études bibliographiques (aspect règlementaire, politiques, documents stratégiques 

nationaux existants) sur le même canevas de collecte d’informations sont également menées. 

Rappel des engagements de Madagascar sur la conservation de la biodiversité 

En termes d’objectifs de la conservation de la biodiversité de Madagascar, les Stratégies et Plans 

d’Actions Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) 2015-2025, mentionnent comme principaux 

objectifs : “l’avenir de la Diversité Biologique de Madagascar, avec l’espoir que sa connaissance 

et sa compréhension conduiront vers des résultats positifs et concourront vers la diminution 

sinon l’éradication de la perte en biodiversité ». Ceci signifie que le pays cherche à minimiser la 

perte de la biodiversité. Pour y arriver, Madagascar s’attèle aux indicateurs quantitatifs au niveau 

national de sa biodiversité à travers la préservation de ses écosystèmes naturels : 6 millions 

d’hectares d’aires terrestres depuis 2003 et 2,4 millions d’hectares d’aires marines en 2014. Ces 

engagements, qui visent à préserver la biodiversité et à accroître les avantages qui en découlent 

pour le peuple malgache, sont intégrés dans les documents stratégiques suivants :  

● Cadre au niveau international : CDB, Aichi Target (détails tableau ci-dessous) 

● Cadre au niveau national : Vision Durban, Promesse de Sydney, ODD- 15, (détails 

tableau ci-dessous) 

Figure 36. Engagements de Madagascar sur la conservation de la biodiversité, leurs indicateurs et la situation actuelle 

Engagement Date Objectifs Indicateur 

(surface) 

Situation 2019 

Vision Durban 2003 - 

2015 

Triplement des aires 

protégées 

1,7 M ha à 6 M 

ha 

Environ 13 sites couvrants 

486 463 hectares (8,1%) 

sans promoteurs  

Objectif d’Aichi # 

11 

2010 -

2020 

Préserver 17% écosystèmes 

terrestres et 10% marins et 

côtiers 

 11,7 % de la superficie du 

territoire national sont des 

AP, équivalent à 126 APs 

ayant décrets de création 

définitive et des arrêtés de 

mise en protection 

temporaires 

Objectif d’Aichi 

#15 : restauration 

forestière 

2010- 

2020 

Restauré 15% des 

écosystèmes dégradés 

2,5 M ha en 

2020 

4 M ha en 2030 

Obligation annuelle de 

restauration d’un minimum 

de 1% de la superficie d’AP 

gérées par gestionnaire 

dans les habitats dégradés  

 

88 Les parties prenantes consultées sont notamment : les secteur publics (MATP, éducation, cellules 

environnementales, directions techniques,), les secteurs privés, ONGs environnementales, OSC (Voaary 

gasy, Tafo mihaavo, Association des tradipraticiens …), etc. 
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Engagement Date Objectifs Indicateur 

(surface) 

Situation 2019 

Promesse Sydney 2014-2024 Triplement MPAs 

(40 000 hectares /an pour la 

restauration des forêts 

indigènes)  

2,4 M ha en 

2024 

En progression 

Objectif de 

Développement 

Durable 15 

2018-2030 Restaurer les zones 

dégradées 

40.000 

hectares par an 

En progression 

Stratégie et Plan 

stratégique pour la 

biodiversité 

biologique 

2015-2025 Principe directeur : maintenir 

la relation entre la 

conservation de la 

biodiversité et le 

développement économique 

Atteinte des 5 

buts 

stratégiques et 

des 20 objectifs 

nationaux 

Bilan en progression 

(première réflexion 

disponible fin juin 2021) 

Buts stratégiques et objectifs de Madagascar du SPANB 

Madagascar s’est engagé à préserver sa biodiversité et accroître ses avantages pour le peuple 

malgache en ratifiant la CDB en 1997. Afin de mettre en œuvre le Plan Stratégique pour la 

diversité biologique 2011-2020 et les Objectifs d’Aichi, il révise et met à jour par le présent 

document ses Stratégies et Plans d’Actions Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) afin d’en 

faire un instrument de politique nationale. 

La vision de Madagascar pour la conservation de la biodiversité et le développement 

économique durable se décline comme suit89 : « un peuple malagasy vivant en harmonie dans 

un pays où les milieux sont conservés et/ou restaurés, tirant profit pour son bien-être de 

l’utilisation et de la valorisation durable et raisonnées d’une biodiversité riche et valorisée, 

résiliente aux changement environnementaux ». La réalisation de la vision définie les attentes 

définies comme suit : « D’ici à 2025, des mesures efficaces sont mises en place pour 

diminuer de manière effective la perte de biodiversité, pour assurer la provision des 

services écosystémiques essentiels et le partage équitable des avantages fournis par la 

biodiversité, et ce pour le bien-être social, économique et environnemental des 

générations actuelles et futures ». Les buts stratégiques et les objectifs définis par 

Madagascar sont présentés en Annexe 4. 

Les conditions de mise en œuvre du SNABP reposent sur quatre axes stratégiques : 

arrangement institutionnel pour la mise en œuvre de la SPANB, mécanisme de financement pour 

la mise en œuvre de la SPANB, gestion des informations et communication dans la mise en 

œuvre de la SPANB et suivi et évaluation de la mise en œuvre de la SPANB. 

4.2 Bilan et les enseignements de la mise en œuvre du Plan 

stratégique 2011-2020 et des objectifs d’Aichi 

La grande majorité des engagements internationaux sur la biodiversité, négociés à Nagoya 

lors de la COP10 de la CDB, mieux connus comme les « Objectifs d’Aichi » et visant à freiner 

l’érosion de la biodiversité d’ici 2020, ne sont pas atteints90.Force est de constater que le bilan 

n’est pas positif puisque seuls quatre des vingt Objectifs d’Aichi pour la biodiversité présentent 

des progrès réels dans la mise en œuvre qu’en font les États parties au plan national, grâce à 

leurs SPANB révisés et mis à jour. La plupart de ces objectifs ne sont pas atteints en 2020. 

Plus de détail sur le constants sur la mise en œuvre du plan stratégique pour la diversité 

biologique 2011 – 2020 sont présentés en Annexe 5.  

 

89 SPAB 2015-2025, page 72 

90 IPBES, Le rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et les services écosystémiques. Résumé à 

l’intention des décideurs [https://ipbes.net/sites/ default/files/2020-

02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf]. Constat C1. 
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Relever les défis pour atteindre les objectifs fixés du SPANB et ceux d’Aichi au 

niveau national 

Madagascar, à travers le projet de consultation nationale pour la formulation des positions 

et engagements nationaux sur le Cadre Mondial de la Biodiversité pour l’après 2020 est 

dans une phase de co-construction des positions nationales et les engagements nationaux. Ce 

projet de réflexion se base sur la décision 14/34, la Conférence des Parties à la Convention sur 

la diversité biologique a adopté un processus complet et participatif pour l’élaboration du cadre 

mondial de la biodiversité pour l’après-2020. Ce processus (décisions 14/34) exige qu’un premier 

document de réflexion comprenant un résumé et une analyse des points de vue initiaux des 

Parties et des observateurs soit mis à disposition en janvier 201991. 

Par ailleurs, Madagascar a actualisé son plan national stratégique pour la diversité biologique 

de 2015-2025 conformément aux objectifs d’Aichi de la CDB 2011-2020.  

Une appréciation sur le niveau des actions réalisées par rapport aux objectifs d’Aichi a été réalisé 

pour évaluer les progrès réalisés et tirer des leçons pour le futur.  

Le tableau suivant présente la performance du pays par rapport aux derniers résultats 

d’appréciation de progrès du pays vis-à-vis des objectifs d’Aichi92.  

Pour Madagascar, les principales données93 permettant à Madagascar de contribuer à la 

réalisation des Objectifs d’Aichi et des objectifs nationaux sur la biodiversité, reposent sur les 

dispositions de la CDB, les Objectifs de la Conférences d’Aichi, Promesse de Sydney, la Loi 

Cadre sur la Gestion de l’Environnement, les Documents de Stratégie pour la Conservation de 

biodiversité et les Plans Nationaux de Gestion Environnementale, Le Plan de Gestion 

Environnementale (PGE), le CEPF Ecosystem Profile, la Stratégie Nationale de la Recherche 

Scientifique (SNR), le NR5, le DSRP, le Plan National de Développement, Stratégie Nationale 

de la gestion de la diversité biologique, la SANA, l’OMD, le PEDD, le REDD+ et le rapport de 

consultation national réalisé en mars 2015. 

Les activités contribuant à la réalisation des objectifs d’Aichi au niveau national se traduisent 

notamment sur la ratification de Madagascar de la plupart des conventions internationales en 

relation directe avec la CDB (Loi n° 95-013 du 09/08/95). Les différentes Conventions ratifiées 

sont traduites en législation nationale. 

Les défis que Madagascar a tenté de relever restent d’actualité, l’élément des résultats du projet 

sur une appréciation sur le niveau des actions réalisées par rapport aux objectifs d’Aichi et les 

objectifs nationaux sur la biodiversité seront disponibles en fin de projet dans le cadre du projet 

de « consultation nationale pour la formulation des positions et engagements nationaux sur le 

Cadre Mondial de la Biodiversité, pour l’après 2020. Une fois disponible, les conclusions de ces 

études seront intégrées à l'analyse des deux secteurs prioritaires identifiés. 

4.3 Lacunes et besoins identifiés du non atteinte des défis du 

CMB post 2020 

Le rapport IPBES, 2019 a identifié les lacunes en matière de connaissances et donc les 

besoins essentiels suivants en matière d’information : 

● Des données, des inventaires et suivis concernant la nature et les facteurs du 

changement ; 

● Lacunes concernant les biomes et les unités d’analyse ; 

● Lacunes taxonomiques ; 

● Lacunes liées aux contributions de la nature aux populations ; 

 

91 https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-34-fr.pdf 

92 Source : 6ème rapport national sur la diversité biologique de Madagascar 

93 6ème rapport national sur la diversité biologique, page 214 
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● Liens entre la nature, les contributions de la nature aux populations et les facteurs, 

s’agissant des cibles et des objectifs ; 

● Scénarios intégrés et études de modélisation ; 

● Approches politiques potentielles ; 

● Peuples autochtones et communautés locales. 

Les lacunes/obstacles identifiés du non atteinte des défis du CMB au niveau national sont en 

cours d’étude. Depuis mai 2021, un état des lieux est réalisé pour identifier l’existant sur la 

situation en cours dont les acquis, les lacunes, les atouts et les obstacles, à travers les différents 

programmes et plan d‘action sectoriels et des différents acteurs sur la Biodiversité à 

Madagascar. Une fois disponible, les conclusions de ces études seront intégrées à 

l'analyse des deux secteurs prioritaires identifiés. 
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1 Méthodologie d’identification des principaux 

secteurs impactant 

Suite à une revue bibliographique, à l’élaboration d’un modèle conceptuel et à une analyse 

de la consultation préliminaire des parties prenantes (réalisée sous la forme d’un 

questionnaire), les sept principaux secteurs impactant la biodiversité de Madagascar ont 

pu être identifiés.  

Lors de la consultation préliminaire, les répondants aux questionnaires ont cité les secteurs qu’ils 

considéraient comme les plus impactant pour la biodiversité à Madagascar. Pour chaque grand 

type d’écosystème suivants, les trois secteurs les plus cités ont été retenus :  

• Les forêts humides (voir Figure 24) : i) l’agriculture et l’élevage de subsistance et 

d’exportation, ii) le bois de chauffe et la filière du charbon de bois et iii) le trafic 

d’espèces de faune et flore menacées.  

• Les forêts sèches (voir Figure 27) : i) le bois de chauffe et la filière du charbon de bois, 

ii) l’agriculture et l’élevage de subsistance et d’exportation et iii) le trafic d’espèces de 

faune et flore menacées. 

• Les zones humides et milieux dulcicoles (voir Figure 32) : i) la pêche artisanale, ii) 

l’agriculture et l’élevage de subsistance et d’exportation, et iii) les espèces exotiques 

envahissantes. 

• Les milieux marins et côtiers (voir Figure 35) : i) la pêche industrielle, ii) la pêche 

artisanale et iii) le commerce international. 

Les espèces exotiques envahissantes (EEE) n’ont pas été retenues, bien que moteurs d’érosion 

de la biodiversité à Madagascar, elles ne constituent pas un secteur à part entière mais résultent 

de nombreux secteurs économiques (tourisme, agriculture, forêt, environnement, élevage, 

horticulture, etc.). De même, le commerce international, soit l’échange de biens et services entre 

pays, est une conséquence de la production de biens par d’autres secteurs (par exemple 

l’agriculture, l’élevage, la pêche, etc.) et n’a pas été considéré en tant que secteur à part entière.  

Par ailleurs, à l’aide de l’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité (directs et indirects) 

pour chaque grand type d’écosystème et sur la base de la Liste Rouge de l’IUCN, les grands 

types d’écosystèmes ont ensuite été classés selon l’importance de la biodiversité associée et 

l’importance de la menace pesant dessus (basée sur le statut des écosystèmes de l’UICN) (voir 

Figure 37). Ensuite, les secteurs ont été associés aux menaces (à la fois actuelles et 

futures) pesant sur les grands types d’écosystèmes, et représentés afin d’illustrer leur 

impact sur un ou plusieurs grands types d’écosystèmes (voir Figure 37). Le classement des 

secteurs selon l’importance de la biodiversité impactée et selon la menace pesant sur la 

biodiversité impactée a permis d’identifier d’autres secteurs - la production minière artisanale et 

industrielle, les hydrocarbures, la production hydroélectrique - comme figurant parmi les secteurs 

les plus impactant pour la biodiversité malgache.  
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Figure 37. Représentation de l’impact des secteurs sur les grands types d’écosystèmes malgache sur la base des menaces 

identifiées. Schéma du modèle conceptuel. 

La consultation préliminaire, la revue bibliographique et l’élaboration du modèle 

conceptuel ont permis de définir une liste des 7 secteurs clés les plus impactant pour la 

biodiversité à Madagascar :  

- Agriculture et élevage de subsistance et d’exportation 

- Le bois de chauffe et la filière de charbon de bois 

- Le trafic d’espèces de faune et flore menacées 

- L’exploitation minière industrielle et artisanale 

- La pêche industrielle et artisanale 

- Les hydrocarbures 

- La production d’hydroélectricité 

Ces secteurs ont été identifiés et sélectionnés dans un premier temps. La seconde partie 

de ce rapport a pour objectif de faire une revue de chaque secteur comprenant un état des 

lieux, une synthèse des parties prenantes, les impacts du secteur sur la biodiversité et une 

estimation de la capacité d’engagement du secteur en faveur d’une diminution de ses impacts 

sur la biodiversité.  
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2 Fiches sectorielles  

2.1 Secteur 1 : Agriculture et élevage de subsistance et 

d’exportation 

2.1.1 Présentation du secteur 

Madagascar, possède une potentialité agricole importante permettant une grande diversité 

de productions végétales, tropicales et tempérées dans ses vingt-deux régions. C'est aussi un 

pays d'élevage favorable pour une large gamme de productions animales. Depuis une trentaine 

d’années, le secteur agricole contribue en moyenne à 35% du PIB et emploie 80% de la 

population malgache94.  

L’agriculture pratiquée est traditionnelle et peu intensive, d’où de faibles rendements. Les 

cultures vivrières, qui sont dominantes, sont en majorité autoconsommées, à l’exception du riz 

pour les moyens et les grands exploitants qui disposent d’un surplus de production. La culture 

de légumes et de fruits par exemple, sont des activités d’appoint, génératrices de revenus. 

L’agriculture repose essentiellement sur la riziculture, qui représente 60% des terres 

cultivées (soit 1,2 millions d’hectares) et qui est pratiquée par 2 millions de ménages (soit 85% 

des ménages agricoles)95. Les circuits de commercialisation des produits issus de l’agriculture 

de subsistance ne sont pas structurés et sont faiblement développés96. 

L’élevage concerne plus 70 % des ménages ruraux malgaches97. Le secteur joue un rôle 

important dans les échanges commerciaux de Madagascar. L’élevage contribue aux revenus 

de 60% des ménages malgaches, et a augmenté depuis les dernières années (notamment 

l’élevage laitier et l’aviculture urbaine). Le secteur de l'élevage est dominé par l'élevage de 

bovins qui constitue la deuxième ressource d’origine agricole pour la population rurale. 

L’élevage de petits ruminants, ovin et caprin est surtout concentré dans les zones sud, ouest et 

nord-ouest. La pratique de l’élevage porcin et celle de l’aviculture concerne l’ensemble du 

territoire national.  

Toutefois, de nombreuses contraintes (financières, alimentaires, sanitaires, 

organisationnelles) pèsent sur ce secteur depuis plusieurs années. Malgré l'immense étendue 

du pays, le relief montagneux et l’érosion dramatique des sols ferralitiques réduisent les surfaces 

cultivables à seulement 5,1% de la superficie totale98. L’agriculture est aussi tributaire des 

conditions climatiques notamment les passages annuels des cyclones et des dépressions 

tropicales qui ont de graves conséquences sur une grande partie des cultures. 

L'élevage, souvent exercé en complément de l’agriculture, ne représente pas réellement une 

activité permanente. La mise en marché de ces produits se fait souvent pour se procurer un 

revenu nécessaire pour investir dans la production agricole (bovin plus que caprin et ovin) et/ou 

les dépenses quotidiennes (volaille). La filière élevage est donc différente de celle de l'agriculture 

car elle intègre directement le marché rural et ne fait pas vraiment recours aux collecteurs.  

 

94 MEDD, « 6ème Rapport National sur la Diversité Biologique de Madagascar ». 

95 Rasoarahona et al., « L’agriculture à Madagascar : comment réaliser la révolution dans le secteur 

agricole ? Recommandations ». 

96 Banque Mondiale, « Madagascar Etude économique et sectorielle (ESW) : Marchés agricoles à 

Madagascar : contraintes et opportunités ». 

97 Banque Mondiale, « Opportunites et defis pour une croissance inclusive et resiliente : recueil de notes de 

politique pour Madagascar - Madagascar | ReliefWeb ». 

98 MAEP, « Deuxième rapport national sur l’état des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 

l’agriculture ». 
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L’agriculture commerciale est concentrée le long de la côte Est dans le nord ou la vanille, le 

girofle, les crevettes, les poissons et autres crustacés constituent les principales cultures de 

rente. L’Europe demeure le principal marché pour les exportations agricoles et alimentaires de 

Madagascar. Les échanges régionaux au sein de la Commission de l’Océan Indien (COI), du 

Marché commun de l’Afrique orientale et australe (la COMESA) ou de la Communauté de 

Développement d’Afrique australe (la SADC) demeurent faibles et se concentrent principalement 

sur l'ile Maurice et l’Afrique du Sud99.  

En dépit d’importants investissements réalisés, les différentes politiques et plans d'action mis en 

œuvre depuis une trentaine d’années n’ont pas véritablement permis de tirer parti du potentiel 

agricole du pays d’une manière soutenue. En effet, Madagascar possède un avantage 

comparatif dans certains produits de niche (girofle, litchi, vanille, fèves de cacao, café vert et 

huiles essentielles, etc.) qui peuvent être facilement transformés localement avec une forte 

valeur ajoutée.  

2.1.2 Parties prenantes 

Autorités de la filière  Producteurs et intermédiaires 

• Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la 

Pêche (MAEP)  

• Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable (MEDD) 

• Madagascar National Parks (MNP) 

• 2.2M Exploitants agricoles traditionnels  

• 60 entreprises exportatrices 

• Groupements de paysans (tranomben'ny Tantsaha 

Tafo mihaavo, Fanongo, Confédération Paysanne 

de Madagascar) 

• Collecteurs 

Centres de recherche Organismes internationaux 

• Institut de Recherche en Développement (IRD) 

• Centre International de Recherche en Agronomie 

et Développement (CIRAD) 

• Centre National de Recherche Appliquée au 

Développement Rural (FOFIFA) 

• Centre National de Recherche sur 

l’Environnement (CNRE) 

• Observatoire du Riz 

• Observatoire des agricultures de Madagascar 

• Fonds International de Développement Agricole 

(FIDA) 

• Food and Agricultural Organization (FAO) 

• Agriculteurs français et développement 

international (AFDI) 

 

ONG Syndicats  

• ONG nationales (SAF FJKM, FAFAFI, GSDM, 

etc.)  

• ONG internationales (GRET, AGRISUD, FERT 

etc.) 

• SYMABIO (Syndicat Malgache de l’Agriculture 

Biologique) 

• Comité National de l’Agriculture Familiale (CNAF) 

• Réseau SOA : Syndicat des organisations 

agricoles 

• Organisations Paysannes 

 

 

99 Banque Mondiale, « Agriculture et Developpement Rural a Madagascar ». 
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Les différentes études sur l'exploitation agricole ont évalué à environ 2,2 millions100101 le nombre 

d'exploitants agricole traditionnels. 98% sont des exploitations familiales dont 1% le font à titre 

permanent avec des salariés permanents102. 

Des exploitations agricoles privées existent mais la plupart d'entre elles interviennent 

uniquement dans la transformation et la commercialisation des filières agricoles. En 2019, 340 

entreprises ont contribué à l’exportation de plus de 5560 tonnes de produits biologiques 

certifiés103. Le développement de l’agriculture contractuelle dans les années 2010104 a contribué 

à la formalisation de partenariats entre fermiers et entreprises. Ces derniers, acheteurs finaux, 

fournissent du matériel et des intrants aux producteurs et réceptionnent ensuite les produits105. 

Différent du mode de faire valoir direct (métayage) qui bien qu'interdit par la loi est pratiqué par 

une grande partie des paysans, ce partenariat permet de contourner les acquisitions de grandes 

surfaces agricoles devenu aléatoires en raison de la problématique foncière106. 

A cause des zones cultivées mal desservies par le système routier du pays, les producteurs 

agricoles ont recours à des collecteurs locaux qui jouent un rôle à la fois économique et 

social. Economique, car ils permettent aux producteurs d'écouler leurs produits malgré 

l'acheminement difficile vers les zones de consommation. Social, car les collecteurs locaux ont 

tissé des liens sociaux solides avec les producteurs en leur accordant des crédits sous forme de 

produits de première nécessité. Cette organisation existe sur l’ensemble du territoire de 

Madagascar et pour l'ensemble des filières agricoles.  

Le secteur agricole fait intervenir des acteurs formels et des acteurs informels. Au niveau 

de la production on retrouve des paysans, des groupements de paysans (tranomben'ny 

Tantsaha107 Tafo mihaavo108, Fanongo), et des sociétés privées.  

Au niveau de la collecte, il existe des collecteurs locaux propriétaires d'épi-bar109, des 

collecteurs locaux salariés (ou partenaires) de sociétés de transformation et/ou d'exportation 

et des collecteurs - transporteurs. 

Au niveau de la transformation, très peu d'acteurs interviennent du fait que les produits 

agricoles sont pour la plupart mis sur le marché sous forme brute. La faible industrialisation du 

pays justifie le peu d’intervention d'acteurs à ce niveau. La transformation se résume souvent 

par le conditionnement pour permettre de suivre les règles d'exportation. Quoi qu'il en soit, des 

grandes sociétés utilisent les produits directement dans la production industrielle. 

 

100 Direction du Marketing et des Etudes Economiques Service des Statistiques Agricoles, « Recensement 

de l’Agriculture (RA) Campagne agricole 2004-2005 ». 

101 FAO, « Cadre de programmation pays 2014-2019 République de Madagascar ». 

102 Bélières et al., « Typologies d’exploitations agricoles à Madagascar et contributions méthodologiques ». 

103 Rakotoniaina, Rakotomainty, et Liagre, « La construction d’un cadre juridique et politique pour le 

développement de l’agriculture biologique à Madagascar. » 

104 Will, « Manuel d’agriculture contractuelle ». 

105 Banque Mondiale, « Agriculture et Developpement Rural a Madagascar ». 

106 Droy, Rasolofo, et Bidou, « Décentralisation foncière à Madagascar ». 

107 A pour objectifs d'améliorer les niveaux de vie des Producteurs, de développer les secteurs Agricoles et de renforcer 

les Organisations des Producteurs existantes. Représente les producteurs dans le développement rural; défenseur de 

l'intérêt des producteurs; rend et émet des propositions sur l’ensemble des questions concernant le monde rural (Agriculture, 

Elevage, Pêche et exploitation forestière); intermédiation de marchés des producteurs; protection des produits locaux et les 

négociations commerciales des importations. 

108 Réseau de fokonolona (communautés locales) 

109 Epicerie et bar (marchand de Produit de première nécessité et débit de boissons alcoolique). Ces collecteurs ont 

souvent un statut officiel de commerçant de produit de première nécessité 
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Au niveau de la commercialisation, le système de mise en marché se fait à multi-niveau (local, 

régional, international) et fait intervenir des acteurs disparates où seuls les commerçants en 

ville et les exportateurs ont un statut officiel. 

En marge de ceux qui interviennent directement dans le système de production agricole (élevage 

y compris), il existe une multitude d'acteurs en appui au secteur. Il s'agit des acteurs suivants : 

• Du Ministère en charge de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche (MAEP) et ses 

démembrements (Directions Régionales) aux rôles plus administratifs que techniques. 

• Des projets de développement initiés sous l'égide du MAEP. Citons entre autres le 

projet de soutien au développement rural, le Projet d'agriculture durable par une 

approche paysage (PADAP), qui donne un appui technique, financier aux différents 

intervenants de la production agricole. 

• Des programmes de soutien au secteur agricole dans le cadre de la coopération 

bilatérale et/ou multilatérale comme ceux mis en œuvre par la FAO ou la FIDA. 

• Des ONG nationales (SAF, FJKM, FAFAFI, GSDM, etc.) ou internationales (GRET, 

AGRISUD, etc.) qui représentent un appui direct au secteur agricole dans le cadre de 

la mise en œuvre de programme financés par les bailleurs (GIZ, FIDA, AFD, USAID, 

JICA, etc.). 

• Des institutions nationales (FOFIFA110, Universités publiques et privées) ou 

internationales (CIRAD, IRD, JICA, etc.) qui interviennent indirectement dans le secteur 

agricole par la production de connaissances. 

• Des programmes de formation conduits dans le cadre de projet du ministère en charge 

de l'agriculture (FORMAPROD111 par exemple) et des institutions de formation 

agricoles (ESSA, EASTA, Ecole et instituts privés, etc.) 

• Dans le cadre de la privatisation de la production à Madagascar les vulgarisateurs 

agricoles n'existent plus et ont été remplacés par des centres de services agricoles (par 

exemple CSA112). L'introduction de ces centres n'ont pas permis de modifier le 

fonctionnement des filières traditionnelles où les collecteurs locaux continuent de jouer 

un rôle important. En revanche, cette privatisation a permis de faire émerger des 

opérateurs privés spécialisés dans la fourniture d'intrants agricoles. 

2.1.3 Données du secteur 

Madagascar manque crucialement de données car le recensement général de l'agriculture 

qui permet de voir la production agricole remonte à 2004-2005. Une monographie régionale 

agricole113 a été élaborée en 2003. Très détaillée et pertinente, cette monographie permet de 

présenter la situation par région et forme la base d'une planification efficace. Malheureusement, 

cette monographie n’a pas été actualisée depuis 2003.  

En revanche, des données existent sur certaines filières et sont disponibles sur le site d’inter-

réseaux, bien que certaines doivent également être mises à jour. De même, une base de 

données sur la production de riz (superficie des terres arables, des rizières, du rendement de 

 

110 Centre National de Recherche Appliquée au Développement Rural CENRADERU-FOFIFA 

111 Programme de Formation Professionnelle et d' Amélioration de la Productivité Agricole 

112 Ces CSA doivent jouer 5 fonctions : (1). Mise en relation entre la demande et l’offre de services, (2). La recherche de 

financement (3). L’appui à la maîtrise d’ouvrage (4). La structuration de la demande et le développement de l’offre (5). La 

diffusion d’informations technico-économiques 

113 Monographies régionales des 18 directions interrégional du développement rural D.(i).RDR. ministère de l’agriculture 

de l’élevage et de la pèche unité de politique de développement rural (U.PDR)  
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paddy par hectare, quantité de riz importés et exportés) est hébergée par l’ONE114. Toutefois, 

cette base de données n’a pas été mise à jour depuis 2015.  

Des données sur le secteur de l’agriculture et l’élevage sont également disponibles à de plus 

petites échelles. Par exemple, une base de données nommée Manamora, a été créé par le 

GSDM et le CIRAD pour faire le suivi des exploitations en agriculture de conservation à 

Madagascar. Ce portail permet d’accéder à des données géographiques issues de différentes 

opérations de terrain. Par ailleurs, un projet d’Observatoire des agricultures de Madagascar, 

porté par la plateforme régionale en recherche agronomique pour le développement dans 

l’Océan Indien (PRéRAD-OI) et bénéficie d'un appui par le CIRAD et par l'observatoire des 

agricultures du monde basé à la FAO. Le projet va être mis en place en 2021 et a pour objectif 

de produire des analyses qui décrivent la diversité des exploitations agricoles et leurs 

contributions à la gestion durables des ressources naturelles à Madagascar.  

Enfin, les points de feux et surfaces brulées peuvent être identifiées via des données 

satellitaires (données MODIS, fournies par les satellites Terra et Aqua de la NASA), toutefois, 

cet indicateur présente à la fois les impacts de l’agriculture et de l’élevage et également ceux 

d’autres secteurs tels que le charbon de bois et le bois de chauffe.  

2.1.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité 

Le secteur agricole contribue considérablement à l'érosion de la biodiversité à cause du système 

de production agricole de la culture itinérante sur brulis pour les champs. Cette pratique, 

connue localement sous le nom de tavy, est particulièrement utilisée dans la région Est de 

Madagascar115. La technique consiste à couper la végétation, à la laisser sécher puis la bruler 

pour ensuite les mettre en culture. Elle entraine la perte de couverture forestière, la destruction 

et la fragmentation des écosystèmes forestiers et de fait une diminution des populations de 

certaines espèces endémiques et une diminution de la diversité spécifique. De même, les feux 

de renouvellement de pâturage pour l’élevage du bétail nuisent fortement à la biodiversité. 

Ces techniques ont entrainé une augmentation de la fréquence et de l’intensité des 

incendies.  

L’impact sur la biodiversité de ces feux varient selon la nature de la formation végétale et de sa 

composition floristique. Ces feux affectent la matière organique des sols en détruisant la litière 

qui protège les sols et impactant la fertilité des sols. Les sols deviennent plus sensibles à 

l’insolation directe et à l’érosion éolienne et hydrique116. 

La pratique agricole sur brulis provoque aussi l’envasement des zones de marais, ce qui rend 

leur utilisation pour la riziculture difficile. Les agriculteurs sont donc incités à abandonner leurs 

anciennes rizières pour en de nouvelles.  

Ce phénomène est particulièrement destructeur à Madagascar car il se traduit notamment par 

la formation de lavakas (il s’agit de profondes excavations dans les roches façonnées par des 

eaux de ruissellement et des sous-écoulements) dont les causes seraient aggravées par 

l'agressivité du climat, le surpâturage, les feux de brousse et la déforestation.  

L’utilisation d’engrais chimiques pour la riziculture génère un apport excessif de nutriments, 

la colonisation d’espèces végétales envahissantes, et l’eutrophisation117. La pollution d’origine 

agricole enrichi artificiellement les eaux côtières en nutriments et favorise l’eutrophisation qui a 

des effets néfastes sur la biodiversité côtière et marine. Toutefois, l’utilisation d’engrais 

 

114 https://openstat-madagascar.com/bdd/agriculture-elevage/base-de-donnes-sur-la-filire-rizicole--

madagascar-depuis-1961-2018 

115 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 

116 Rarivomanana, « Analyse de la mise en oeuvre des stratégies de lutte contre les feux à Madagascar ». 

117 Carré et al., Dynamiques Spatiales des Ecosystèmes Terrestres, Cotiers et Marins de Madagascar. Une 

première application des critères de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN. 
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chimiques demeure faible à Madagascar (3 à 7kg par hectare cultivé), bien qu’il y ait des 

variations régionales (Ministère de l’agriculture et de la pêche, 2006118). 

Le secteur agricole représente une source d’émission de gaz à effet de serre (GES) non 

négligeable à cause du défrichement et de la déforestation continus du fait des pratiques de 

cultures sur brulis et de nouveaux besoins en terres pour les activités agricoles. La productivité 

des terres diminue sur plus d’1/3 du territoire national, notamment dans le Sud-Ouest et l’Ouest 

du pays, avec une diminution du stock de carbone dans plusieurs régions du Nord et de l’Est.  

La situation critique du système agricole dans le Sud de Madagascar contribue pour une 

large part à un phénomène de migration vers les zones forestières notamment les aires 

protégées. C'est de loin le facteur le plus important de l'érosion de la biodiversité entrainé par 

l'activité agricole. Cette déforestation associée à la production de charbon (sources de revenus 

pour les populations locales en attendant la récolte de maïs produite sur les parcelles brulées) 

accélère le phénomène d'érosion119. 

2.1.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

Plusieurs stratégies et politiques sur le secteur de l’agriculture et de l’élevage ont été élaborées 

et sont mis en œuvre :  

- Engagement de la Contribution Déterminée Nationale de réduire ses émissions de 7 

MtéqCO2 d’ici 2030 par rapport au scénario BAS (Business As Usual) à travers la mise 

en place à grande échelle de Systèmes de Riziculture Intensive/Améliorée, la 

promotion à grandes échelles de l’agriculture de conservation et la diffusion de 

l’arboriculture 

- Madagascar a ratifié le traité international des ressources phytogénétiques pour 

l’alimentation et l’agriculture (TIRPAA) à Madagascar conjointement avec celle du 

protocole de Nagoya.  

- Stratégie Nationale de la Restauration des Paysages et des Forêts (2017). Parmi 

ses objectifs figure ceux de la gestion des feux et d’une planification intégrée de 

l’utilisation des terres au niveau local.  

- Stratégie Nationale REDD+ (2018) qui a pour objectif un accroissement du couvert 

forestier et une maitrise de la déforestation et de la dégradation des forêts. 

- Loi sur l’agriculture biologique a été élaborée pour promouvoir l’agriculture 

biologique sur le marché national et international 

- La Lettre de Politique de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche (LPAEP) 

Une multitude de programmes sont en cours pour l'amélioration de la production agricole. 

Par exemple, le programme d’appui au financement de l’agriculture et aux filières inclusives, 

financé par l’Union Européenne, vise à améliorer la sécurité alimentaire des ménages ruraux et 

la production agricole et animale en les rendant plus résilientes face aux aléas climatiques.  

Cependant, ces programmes et projets ne sont pas tous centrés sur un engagement du secteur 

pour la conservation de la biodiversité. Peu de projets se concentrent sur la production de 

connaissances sur l'alternative à proposer pour éviter la culture sur brulis ou sur l'introduction de 

l'arbre (agroforesterie ou association arbre culture vivrière) dans le système agricole. 

D'autres initiatives sous l'égide d'institutions bilatérales (GIZ, AFD, etc.) ou multilatérales (FAO, 

COI, etc.) constituent un engagement dans ce sens. Ces initiatives peuvent être des techniques 

agricoles développées et mises en œuvre dans le cadre de programmes financés par des 

bailleurs pour une meilleure gestion des terres. 

 

118 http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/mad147395.pdf 

119 Ramamonjisoa et Rabemananjara, « Une évaluation économique de la foresterie communautaire ». 
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Par ailleurs, le secteur ne possède aucune réglementation particulière en ce qui concerne l'accès 

et l'exploitation des terres agricoles. La sécurisation foncière est l'une des contraintes majeures 

de la production agricole. Seules 8% des exploitations familiales détiennent un titre de propriété 

en bonne et due forme sur leur terrain même si 86% des terres utilisées sont considérées comme 

terrains privées120. 

2.1.6 Conclusion 

Le secteur de l’agriculture et de l’élevage de subsistance et d’exportation est le premier émetteur 

de GES au monde, notamment du fait de la déforestation occasionnée. Madagascar ne fait pas 

exception et souffre également de la perte de couvert forestier occasionnée par les activités 

agricoles. Sur le plan de la biodiversité, la déforestation et la dégradation forestière ont un fort 

impact qui se concrétise sous la forme d’une destruction des habitats, d’une fragmentation des 

écosystèmes et de fait d’une diminution des populations de certaines espèces endémiques et 

d’une diminution de la diversité spécifique.  

Afin de stopper cette déforestation, des engagements pourraient être envisagés en faveur d’une 

agriculture plus durable via l’adoption de nouvelles techniques agricoles. Bien que ce secteur 

fasse intervenir une multitude d'acteurs dont la coordination reste difficile, il est aussi 

relativement bien structuré grâce à la présence de centres de services agricoles ainsi que de 

collecteurs locaux qui centralisent l’activité dans les districts. Des engagements pourraient donc 

éventuellement être pris, plus spécifiquement avec le segment agricole industriel. Une 

meilleure coordination institutionnelle reste à envisager afin de faciliter et consolider les résultats 

de tels engagements. 

 

2.2 Secteur 2 : Trafic d’espèces de faune et flore menacées 

2.2.1 Présentation du secteur 

Le commerce international de la faune et de la flore sauvages est un commerce de plusieurs 

milliards de dollars121, qui s'approvisionne souvent en espèces animales et florales dans des 

pays riches en biodiversité, et génère des revenus importants pour les communautés locales, 

nationales, régionales et internationales. 

Madagascar dispose d'un cadre juridique solide pour l'utilisation et la protection de la faune 

et de la flore sauvages et la classification des espèces en espèces protégées, nuisibles et qui 

peuvent être chassées, qui suit principalement la classification des espèces selon la Liste Rouge 

de l'UICN et la CITES (Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 

flore sauvages menacées d'extinction)122.  

Le commerce légal existe pour plusieurs espèces malgaches soumises à des quotas 

nationaux et à la réglementation CITES. Toutefois, c’est le commerce illégal des espèces 

 

120 Ministère de l’Agriculture, Ministère des Ressources Halieutiques et de la Peche, et Ministère de 

l’Elevage de Madagascar, « Programme Sectoriel Agriculture Elevage Peche - Plan National 

d’Investissement Agricole PSAEP/PNIAEP 2016-2020 ». 

121 Traffic, « Site de Traffic ». 

122 Rakotoarivelo et al., « Lois et règlements sur la faune sauvage à Madagascar: Progrès accomplis et 

besoins du futur ». 
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strictement protégées inscrites dans l'Annexe I de la CITES qui se poursuit avec des impacts 

dévastateurs sur les espèces endémiques et les populations locales123 124 125 126 127 128. 

Le commerce légal est probablement moins important que le commerce illégal. En raison du 

manque de données, il est difficile de déterminer la contribution précise de chaque secteur au 

volume total des espèces et des spécimens commercialisés. Les preuves recueillies, comme par 

exemple pour les grumes de bois précieux saisies (voir Figure 41), ne représentent qu’une infime 

partie du volume total. 

L’exploitation des espèces sauvages apparentées aux plantes cultivées (Crops Wild 

Relatives : CWR) se fait à la fois à l’intérieur des aires protégées et en dehors. Par exemple, les 

tubercules des ignames sauvages du genre Dioscorea, constituent une alimentation en période 

de soudure et une source de revenue pour les habitants vivants aux alentours de leur habitat. 

La surexploitation de ces plantes est facteur de déclin de cette espèce. Une demande croissante 

en poivre sauvage (Pipper spp) destinée à l’exportation a été enregistrée dans les dix dernières 

années. Pour satisfaire cette demande les populations aux alentours des habitats surexploitent 

cette plante. Par ailleurs, avec la demande croissante en huile essentielle du Ravensara 

aromatica, l’arbre de la plante est souvent coupé afin d’en récolter les feuilles.  

Ces types d’exploitations sélectives touchent aussi bien l’économie des ménages malagasy que 

l’économie du pays, menacent l’environnement et produisent un effet corrosif sur la biodiversité.  

A Madagascar, les espèces les plus menacées par le trafic sont :  

- Le bois précieux, tels que le bois de rose et l’ébène (qui peuvent couter jusqu’à 2000 

dollars la tonne sur les marchés internationaux), sont exploités et exportés pour 

confectionner des produits tels que des meubles ou des instruments de musique. Ces 

essences sont principalement exploitées dans les forêts tropicales de l’Est, en 

particulier dans la péninsule de Masoala. 

- Les reptiles, par exemple des tortues, caméléons et serpents, sont exploités 

illégalement pour le commerce d’animaux domestiques exotiques 

- Les lémuriens sont braconnés pour leur viande et pour le commerce d’animaux de 

compagnie 

- La faune marine, par exemple les hippocampes et poissons exotiques exploités 

illégalement pour la nourriture et pour le commerce d’animaux domestiques exotiques 

et de médicaments 

- Les oiseaux, par exemple les perroquets et autres oiseaux exotiques, exploités 

illégalement pour le commerce d’animaux exotiques 

2.2.2 Parties prenantes 

Autorités investies par ce sujet Acteurs de la chaine d’approvisionnement du 

commerce de la faune sauvage pour les amphibiens et 

les reptiles dans le district de Moramanga (Voir la 

Figure 40) 

 

123 Jenkins et al., « Extinction Risks and the Conservation of Madagascar’s Reptiles ». 

124 Auliya et al., « Trade in Live Reptiles, Its Impact on Wild Populations, and the Role of the European 

Market ». 

125 Mbohoahy et al., « Madagascar’s Reptile Trade Dynamic: The Case of Tortoises, Geckos and 

Chameleons ». 

126 LaFleur et al., « Illegal Trade of Wild-Captured Lemur Catta within Madagascar ». 

127 Reuter et al., « A National Survey of Household Pet Lemur Ownership in Madagascar ». 

128 Mandimbihasina et al., « The illegal pet trade is driving Madagascar’s ploughshare tortoise to 

extinction ». 
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• Agence Portuaire Maritime et Fluviale 

• Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable (MEDD) 

• Ministère de l’Enseignement Supérieur et 

de la Recherche 

• Collecteurs locaux (5% des ménages du district)  

• Intermédiaires (au moins 39 identifiés) 

• Exportateurs (au moins 11 identifiés) 

Centres de recherche Organismes internationaux 

• Centre de Fusion d’Informations 

Maritimes (CFIM) 

• Universités 

 

• Consortium international de lutte contre la criminalité liée 

aux espèces sauvages 

• Banque Mondiale  

• Office des Nations Unies contre les drogues et le crime 

(UNODC) 

• Interpol 

Autorités environnementales ONG 

• Gendarmerie, Police nationale, Armée • ONG internationales (WWF, UICN, WCS, CI) 

• ONG Nationales (Turtle Survival Alliance) 

 

La chaîne d'approvisionnement est structurée de la même manière pour tout type de 

commerce d'espèces sauvages (voir Figure 38). Les spécimens proviennent de sources locales, 

sont vendus ou achetés par des intermédiaires, qui les livrent aux acheteurs, qui les vendent 

enfin à des marchés nationaux ou à l’international - toutes ces étapes peuvent être légales ou 

illégales. De même, au sein de chacun de ces groupes d'acteurs. Il peut y avoir de nombreuses 

sous-étapes (tout comme une communauté n'est pas homogène, le commerce n'est pas 

homogène mais se compose de nombreux acteurs, intérêts, capacités et opportunités 

différents). Cependant, le type et l'échelle du spécimen (un spécimen peut être un organisme 

vivant ou des parties et/ou produits d'un organisme) commercialisé peuvent varier 

considérablement et sont principalement déterminés par la demande mondiale et la rareté locale 

et modulés par les conditions de contraintes (contexte politique, économique). Ainsi, le type 

d'acteurs et la complexité des réseaux d'acteurs peuvent aussi varier selon le contexte (voir 

Figure 39). A Madagascar, le commerce de flore sauvage le plus important dans les années 

2010 était le trafic de bois précieux 129 130 131 132. 

Les villageois des communautés locales représentent le plus grand groupe d'acteurs dans 

tout type de commerce d'espèces sauvages. Pour eux, les opportunités commerciales 

représentent une contribution non négligeable pour protéger leurs moyens de subsistance133 134 
135. 

 

129 Schuurman et Lowry II, « The Madagascar rosewood massacre ». 

130 Innes, « Madagascar rosewood, illegal logging and the tropical timber trade ». 

131 Randriamalala et al., « Rosewood of Madagascar: Between democracy and conservation. Madagascar 

Conservation & Development ». 

132 Wilmé et al., . « . Deforestation Horizon Scan: Madagascar Case study. » 

133 Carpenter et al., « The Impacts of International and National Governance Changes on a Traded 

Resource ». 

134 Challender, Harrop, et MacMillan, « Towards Informed and Multi-Faceted Wildlife Trade Interventions ». 

135 Robinson et al., « Wildlife supply chains in Madagascar from local collection to global export. » 
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Figure 38.Structure de la chaîne d'approvisionnement du commerce de la faune sauvage pour les amphibiens et les reptiles. 

Trois types d'acteurs : les collecteurs locaux (villageois) ; les intermédiaires (personnes qui achètent les spécimens aux 

collecteurs et les revendent aux exportateurs (source : Robinson et al (Figure 2)) 

 

Figure 39. Acteurs et flux financiers pour le commerce du bois de rose (source : Remy 2017 (Figure 11.1)) 

https://doi.org/10.1016/j.biocon.2018.07.027
https://doi.org/10.4337/9781785361203.00019
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2.2.3 Données du secteur 

En ce qui concerne les données disponibles pour le commerce international de la faune et la 

flore sauvages, une distinction importante doit être faite entre les données sur les pratiques 

légales et illégales. Les informations légales devraient en principe être hébergées par les 

ministères responsables. Le Ministère de l'Environnement et du Développement Durable 

semble être l’acteur le plus probable pour héberger ces données vu que le commerce de la faune 

et flore sauvages s’inscrit dans le domaine des ressources naturelles, bien que d'autres 

ministères pourraient être impliqués dès que la complexité du réseau d'acteurs augmente (voir 

Figure 2). Des données pourraient également être hébergées par la CITES à Madagascar. 

Toutefois, le contenu et la qualité de ces données ne pourront être estimés qu’une fois 

recueillies.  

Les données sur les pratiques illégales peuvent être recueillies uniquement de manière 

indirecte136. La CITES ou le PNUE-WCMC sont des bases de données traitant des espèces à 

l'échelle mondiale ; les espèces malgaches y sont également répertoriées. Des inventaires 

forestiers, notamment dans le cadre de la Stratégie Nationale REDD+, peuvent fournir des 

données pour faire des estimations. L’ONE héberge également une base de données sur le trafic 

d’espèces de faune sauvage établie à travers une revue d’articles. Le MEDD regroupe des 

données concernant le trafic d’espèces de faune et flore sauvages. Aussi, des rapports 

détaillés sont généralement disponibles à partir d'études de cas sur des commerces 

spécifiques et sur une période de temps donnée.   

 

136 Waeber et al., « Dry Forests in Madagascar ». 
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Figure 40. Exportations d'animaux sauvages depuis Madagascar en 2013. En haut, l’exportation d'animaux sauvages depuis 

Madagascar en dollars américains pour l’année de référence (2013). En bas, la quantité de spécimens de faune vivante 

exportée en 2013 depuis Madagascar. Il s'agit uniquement de chiffres officiels (source : Robinson et al (Figure 1)). 

 

Figure 41. Bois de rose interceptés à l'étranger. La plupart de ces envois ont été saisis après l'inscription de tous les bois 

de rose à Madagascar à l'annexe II de la CITES en 2013 (source : Wilmé et al. 2019) 

 

https://doi.org/10.1016/j.biocon.2018.07.027
https://doi.org/10.1111/conl.12714
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2.2.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité 

Les impacts du commerce de la faune et flore sauvage sur la biodiversité dépendent du type 

de spécimen ciblé. Lorsque des spécimens vivants sont ciblés (par exemple des reptiles, des 

amphibiens, des orchidées), les populations locales seront principalement affectées puisque 

les individus sont collectés et retirés de leur habitat. Il peut éventuellement aussi y avoir des 

impacts au niveau des espèces (par exemple, une augmentation du niveau de menace par la 

Liste Rouge de l'UICN pour les espèces). De plus, si certains spécimens ciblés appartiennent à 

des espèces clés137, cela peut également impacter la fonction écologique138.  

Dans le cas du commerce et du trafic de bois précieux, des arbres individuels sont ciblés, 

abattus, le bois est ensuite coupé est extrait de la forêt pour être transformé ou exporté 

directement139. En plus des conséquences mentionnées ci-dessus sur la biodiversité, ce type de 

commerce peut aussi entraîner des dommages plus importants pour l'écosystème. Par 

exemple, les grands arbres de bois de rose sont essentiels à la nidification d’animaux (tels que 

les lémurs varis)140. La principale région d’abattage illégal du bois de rose est celle de Sava au 

Nord-Est de Madagascar141.  

L'enlèvement de ces feuillus lourds (les bois de rose ont les plus fortes densités de bois, qui, 

contrairement à de nombreuses autres espèces de bois, ne peuvent pas flotter) nécessite du 

bois de soutien pour les faire flotter et les acheminer vers les camions ou les ports. Alors 

que la collecte d'êtres vivants plus petits est de nature plus opportuniste et peut être effectuée 

par un seul individu à la fois, l'approvisionnement en bois précieux d'un certain diamètre 

nécessite des équipes de plusieurs personnes142.  

Lors des grandes "ruées vers le bois de rose" (similaires aux ruées vers l'or) en 2009/10 lors de 

la crise politique nationale, des milliers de personnes de communautés locales ont afflué dans 

les forêts, et principalement dans les zones protégées où les seuls spécimens de diamètres 

intéressants étaient encore debout. Par conséquent, des "dommages collatéraux" ont eu lieu sur 

de nombreuses espèces d'arbres non ciblées pour le transport et le bois de chauffage (pour la 

cuisson dans les camps de bûcherons).  

La chasse à la viande de brousse a également augmenté de façon spectaculaire, affectant 

ainsi également les espèces non commercialisées/cibles et leurs populations143 144 145.   

2.2.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

Dans ce secteur, certaines activités sont légales, et la majorité sont probablement illégales. 

Certains acteurs, comme les gouvernements centraux et régionaux, sont impliqués à la fois dans 

des activités légales et illégales. Cette dernière est seulement plus difficile à prouver, et depuis 

la loi sur la diffamation (loi n° 2014-006) imposée par Andry Rajoelina pendant les années de 

transition, il est également difficile de citer des responsables.  

 

137 Irwin et al., « Patterns of Species Change in Anthropogenically Disturbed Forests of Madagascar ». 

138 Vasey, Mogilewsky, et Schatz, « Infant Nest and Stash Sites of Variegated Lemurs ( Varecia Rubra ) ». 

139 Schuurman et Lowry II, « The Madagascar rosewood massacre ». 

140 Vasey, Mogilewsky, et Schatz, « Infant Nest and Stash Sites of Variegated Lemurs ( Varecia Rubra ) ». 

141 Sharif et Maintikely, « The Fate of Madagascar’s Endangered Rosewoods ». 

142 Randriamalala and Liu., « Rosewood of Madagascar: Between democracy and conservation. 

Madagascar Conservation & Development ». 

143 Brahic, « Madagascar Biodiversity under Threat as Gangs Run Wild ». 

144 Schwitzer et al., « Averting Lemur Extinctions amid Madagascar’s Political Crisis ». 

145 Sawyer et al., « The Effect of Habitat Disturbance on the Abundance of Nocturnal Lemur Species on the 

Masoala Peninsula, Northeastern Madagascar ». 
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Les accords internationaux comme la CITES représentent à ce jour le meilleur mécanisme 

pour ralentir ou même arrêter tout type de trafic illégal146. En 2019, lors de la dernière COP de 

la CITES à Genève, le gouvernement s'est engagé à mettre fin à l’exportation illégale de bois 

précieux. Cela a conduit à l'arrêt temporaire et total de tout type de commerce de bois au sein 

de Madagascar. Toutefois, les impacts positifs de cet arrêt obtenus sur la biodiversité restent à 

évaluer.  

Il existe également plusieurs projets mis en œuvre par des partenaires techniques et 

financiers pour soutenir ces engagements. Par exemple, le projet de Conservation and 

Communities (CCP) de l’USAID Madagascar sensibilise les visiteurs à Madagascar et les 

communautés locales vivant à l’intérieur et autour des zones exploitation éventuelle de la faune 

sur ces problématiques.  

2.2.6 Conclusion 

Le trafic d’espèces est un préjudice mondial duquel de nombreuses organisations internationales 

se sont saisit et contre lequel elles tentent de lutter via la CITES. Les impacts négatifs du trafic 

d’espèces sur la biodiversité ne sont plus à prouver, et sont multiples : déforestation, dégradation 

d’habitats, disparition d’espèces endémiques, etc.  

Malgré ces impacts importants, il semble difficile d’atteindre la signature d’engagement formels. 

En effet, il s’agit d’une activité très étudiée, et pourtant peu couverte en termes de données 

du fait de son caractère informel. L'un des grands défis du commerce d’espèces sauvages 

est le croisement des voies légales et illégales, ce qui rend la distinction entre les deux 

difficile. L’exemple le plus connu et médiatisé est celui du commerce de bois de rose à 

Madagascar. Avec plus de 48 espèces de bois de rose147, il est impossible de distinguer les tiges 

écorcées pour des botanistes non-experts. Ce secteur n’est pas non plus structuré ni centralisé.  

Il semble donc que les actions prioritaires à prendre concernant le trafic d’espèces seraient 

davantage un accroissement des pouvoirs de police et de surveillance, et une lutte accrue contre 

le crime organisé.  

 

2.3 Secteur 3 : Le bois de chauffe et la filière de charbon de 

bois 

2.3.1 Présentation du secteur 

La grande majorité (~ 90-95%) de la population malgache dépend du bois de chauffe et du 

charbon de bois pour satisfaire ses besoins en bois énergie 148 149 150. Environ 25% de la 

population utilise actuellement du charbon de bois pour la cuisson de repas. La consommation 

de charbon de bois nécessite de grands volumes de bois vu les inefficacités du processus de 

production. Environ 18 millions de m3 de bois sont utilisés chaque année pour le bois de 

chauffe, dont près de la moitié est convertie en charbon de bois pour les ménages urbains151. 

Le bois de chauffe est utilisé principalement par les ménages pauvres, tandis que les ménages 

plus aisés ont tendance à utiliser le charbon de bois. Compte tenu de la croissance 

 

146 Wilmé et al., . « . Deforestation Horizon Scan: Madagascar Case study. » 

147 Waeber et al., « Dry Forests in Madagascar ». 

148 Minten, Sander, et Stifel, « Forest Management and Economic Rents ». 

149 Banque Mondiale, « Ethanol as a Household Fuel in Madagascar ». 

150 Wilmé et al., . « . Deforestation Horizon Scan: Madagascar Case study. » 

151 Meyers et et al., « Etude sur la Consommation et la Production en Produits Forestiers Ligneux a 

Madagascar ». 
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démographique croissante à Madagascar, au rythme de 2,7 % par an152, et de la hausse des 

prix des autres combustibles comme le gaz et l’électricité, la demande de combustibles ligneux 

devrait augmenter considérablement au cours des prochaines décennies. Les sources durables 

ne peuvent déjà pas suivre la demande153. 

Le secteur du charbon de bois est une source de génération de revenus essentielle pour des 

dizaines de milliers de personnes, particulièrement pour les populations pauvres en zones 

rurales154. Par exemple, le revenu des ménages dans la commune de Soalara Sud (Sud-Ouest 

de Madagascar) dépend pour la plupart de l'élevage bovin et de la production de charbon de 

bois provenant des forêts sèches et épineuses de la région155.  

La production de charbon de bois dans le Sud-Ouest de Madagascar est un moyen de 

diversifier les sources de revenus et de subvenir aux besoins financiers, elle sert à combler 

les insuffisances en hors-saison pour les agriculteurs et représente une option de repli lorsque 

les activités génératrices de revenus ne sont plus viables ou suffisamment productives156. 

Le charbon de bois provient de différents écosystèmes, y compris des plantations et des 

écosystèmes naturels, et cela varie selon les régions. Plusieurs zones des Hautes Terres, en 

particulier autour de la capitale Antananarivo, sont désormais consacrées à la production de 

produits de bois, dont le charbon de bois. En effet, l’approvisionnement en bois énergie destiné 

à la cuisson est supportée par des plantations artificielles a 70%157 le reste étant prélevé dans 

des forêts naturelles.  

Ces paysages sont dominés par des plantations (d'eucalyptus et de pins notamment). Par 

exemple, plus de 70 % des communes de Manjakandriana et d'Anjozorobe sont couverts de 

plantations d’arbres exotiques qui ont été encouragées à plusieurs reprises par des ONG, entre 

autres158. La plupart des terres dans ces zones sont d'anciennes prairies. L’article de 

McConnell159 note également que l'État a considéré la plantation d’arbres comme une preuve 

d'appropriation et de la mise en valeur des terres, un prérequis à l’obtention de titres officiels. 

Ajouté à cela, la demande urbaine croissante en charbon de bois et en bois a favorisé l’extension 

des zones de plantation. 

En revanche, pour de nombreuses zones urbaines de la côte ouest de Madagascar, le bois 

utilisé pour fabriquer du charbon de bois provient principalement ou exclusivement (c’est le cas 

de Toliara par exemple) des forêts sèches et épineuses des régions160. Une étude de WWF161 

signale que la demande en bois pourrait dépasser l'offre d'ici 2030. Les producteurs de charbon 

de bois interrogés par Gardner dans un article de 2016162 ciblaient principalement les feuillus 

pour la production de charbon de bois. Ils s'approvisionnent dans les forêts situées à l'intérieur 

et à l'extérieur de l'aire protégée "Ranobe PK32", bien que les bois durs recherchés soient 

concentrés à l'intérieur du parc les stocks de bois à l’extérieur du parc ayant été épuisés. La 

 

152 Banque mondiale, « Base de données de la Banque Mondiale », 2021. 

153 Jones et al., « Last Chance for Madagascar’s Biodiversity ». 

154 Minten, Sander, et Stifel, « Forest Management and Economic Rents ». 

155 Rabeniala et al., « Gestion de pâturage pour les cheptels de petits ruminants (ovins et caprins) dans 

une zone semiaride du district de Toliara II. Rapport final ». 

156 Gardner et al., « Changing livelihoods and protected area management: a case study of charcoal 

production in south-west Madagascar ». 

157 WWF, « Diagnostic du secteur énergie à Madagascar ». 

158 McConnell et al., « Forest Transition in Madagascar’s Highlands ». 

159 McConnell et al. 

160 Waeber et al., « Dry Forests in Madagascar ». 

161 WWF, « Diagnostic du secteur énergie à Madagascar ». 

162 Gardner et al., « Changing Livelihoods and Protected Area Management ». 



Propriété de Biotope

Ne peut être diffusée sans

autorisation préalable de Biotope

   

 

79 

Rapport de pré-diagnostic 
de l’érosion de la 
biodiversité à Madagascar 
et de sélection de 2 secteurs 
prioritaires 

production de charbon de bois dans l'aire protégée est autorisée sous réserve d'un permis et 

dans des zones de production autorisées et dédiées.   

 

Figure 42. Distribution des ressources en vue de l’évaluation de la potentialité de l’offre (Source : WWF, 2012163) 

2.3.2 Parties prenantes 

Autorités de la filière charbon et bois Producteurs et intermédiaires 

• Gouvernement central • Exploitants ruraux et communautés paysannes 

 

163 MEDD, « 6ème Rapport National sur la Diversité Biologique de Madagascar ». 
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• Autorités régionales et locales 

• Ministère de l’Energie et des Hydrocarbures 

(MEH) 

• Ministère de l’Economie et des Finances 

(Direction de la programmation des Ressources) 

•  Comité Bois-Energie 

• Commerçants itinérants ruraux 

• Grossistes et semi-grossistes urbains 

• Distributeurs urbains  

Centres de recherche Organismes internationaux 

• Centre National de Formation, d’Etudes et de 

Recherche en Environnement et Foresterie 

• Observatoire National de l’Environnement et du 

Secteur Forestier  

• Centre National de Recherche Industriel et 

Technologique (CNRIT) 

• Bureau National de Coordination REDD+ 

• Food and Agricultural Organisation (FAO) 

 

Autorités environnementales ONGs 

• Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable (MEDD) 

• Madagascar National Parks 

• WWF 

 

Le secteur du charbon de bois est important pour de nombreuses populations pauvres dans 

les zones rurales. Ces populations profitent généralement de la chaîne de valeur en tant que 

producteurs, transporteurs ou grossistes de charbon de bois, ou en tant que travailleurs 

contractuels (par exemple, pour charger, réparer ou conduire des camions). Dans les zones 

urbaines, les populations pauvres travaillent souvent comme distributeurs ou transporteurs, ainsi 

que comme producteurs ou distributeurs de fourneaux à charbon de bois. Le circuit de production 

et de distribution du charbon de bois implique six types de commerçants : les exploitants ruraux, 

les commerçants itinérants ruraux, les grossistes, les semi-grossistes urbains, les distributeurs 

urbains et les fonctionnaires164. 

La chaîne de valeur est structurée en fonction de la distance entre les exploitants ruraux 

de charbon de bois et les consommateurs urbains. Par exemple, lorsque les distances sont 

courtes (< 50 km), les producteurs transportent eux-mêmes leur charbon de bois jusqu'à la ville 

(par exemple dans leur propre voiture ou dans une charrette à zébu louée) et le vendent aux 

distributeurs qui le revendent directement aux consommateurs. Les commerçants itinérants sont 

impliqués lorsque les distances sont plus longues (supérieures à 100 km), les grossistes se 

rendent dans les zones de production pour acheter du charbon de bois aux producteurs ou aux 

exploitants. Les fonctionnaires du gouvernement peuvent prendre possession du charbon de 

bois en l'absence de permis et le vendre aux distributeurs urbains. Les exploitants ruraux 

possèdent souvent des permis d'exploitation de zones forestières et font appel à des ouvriers 

pour la production de charbon de bois165. 

La plupart des acteurs dans la production de bois énergie orientée dans la production de charbon 

de bois sont des acteurs informels. Les professionnels dans l’exploitation forestière, 

représentent une infime partie des acteurs de ce secteurs, et combinent la production de bois 

énergie avec la production de bois d’œuvre. 

 

164 Minten, Sander, et Stifel, « Forest Management and Economic Rents ». 

165 Minten, Sander, et Stifel. 
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2.3.3 Données du secteur 

Les références de cette note sectorielle contiennent l'essentiel des données disponibles sur le 

secteur du charbon de bois. Les données incluent principalement des données recueillies par 

des enquêtes de terrain mises en place par différents projets :  

● Les volumes totaux de bois et de charbon de bois produits, échangés et consommés, 

et la distribution spatiale de ces modèles (zones urbaines contre zones rurales) 

● Les estimations du nombre de personnes impliquées dans le secteur  

● Les estimations de la proportion du commerce légal par rapport au commerce illicite. 

● Au niveau régional, des tendances spatiales de l'approvisionnement et du commerce 

sont disponibles (par exemple, les zones d’approvisionnement et de commerce du 

charbon de bois sont principalement sur les Hautes Terres Centrales, l'Ouest et le Sud-

Ouest de Madagascar).  

● De la documentation existe sur les grandes tendances des impacts de la production de 

charbon de bois sur les forêts naturelles (notamment sur la déforestation). 

Des données concernant la délivrance et le contenu des permis de coupe pourraient être 

recueillies. Toutefois, peu de producteurs semblent obtenir des permis pour l’exploitation et la 

production de charbon de bois, cet indicateur n’est pas pertinent pour suivre l’impact de ce 

secteur sur la biodiversité.   

2.3.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité 

En 2014, les forêts naturelles couvraient 15% (8,9 Millions d'ha) de Madagascar et ont perdu 

environ 44% de leur couverture forestière naturelle entre 1953-2014. Sur la couverture forestière 

restante en 2014, la moitié était constituée de forêt humide, 29% de forêt sèche, 19% de forêt 

épineuse et 2% de mangroves. Le taux de déforestation annuel a progressivement augmenté 

depuis 2005 pour atteindre un taux de 1,1 % par an sur la période 2010 à 2014166 . 

Les principaux moteurs directs de la déforestation sont le défrichement pour l'agriculture, le bois 

de chauffe et les feux de forêt167 168 169. Les moteurs indirects sont la croissance démographique 

et la répartition de la population, la poursuite de l'agriculture sur brulis (tavy), la dépendance des 

ménages à l'égard du bois de chauffe pour l'énergie, et les défis réglementaires et institutionnels 

liés à la gouvernance forestière et aux droits fonciers170 171. La majorité de la déforestation est 

liée au défrichement agricole, on estime toutefois que la consommation directe de produits 

forestiers, notamment de bois de chauffe, représente 5 à 20 % de l'ensemble de la 

déforestation172. La consommation de charbon de bois a donc un impact significatif sur la 

biodiversité de Madagascar. 

Dans le sud-ouest, les producteurs de charbon de bois utilisent uniquement des arbres à bois 
dur, ce qui cause, en plus de la déforestation, une dégradation des forêts173. Cela a des 
conséquences négatives sur les espèces végétales et animales, notamment pour certaines 

 

166 Vieilledent et al., « Combining Global Tree Cover Loss Data with Historical National Forest Cover Maps 

to Look at Six Decades of Deforestation and Forest Fragmentation in Madagascar », juin 2018. 

167 Pacheco et et al., « Deforestation fronts: Drivers and responses in a changing world ». 

168 Jones et al., « Last Chance for Madagascar’s Biodiversity ». 

169 Banque Mondiale, « Ethanol as a Household Fuel in Madagascar ». 

170 Wilmé et al., . « . Deforestation Horizon Scan: Madagascar Case study. » 

171 Banque Mondiale, « Ethanol as a Household Fuel in Madagascar ». 

172 Banque Mondiale. 

173 Gardner et al., « Changing Livelihoods and Protected Area Management ». 
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espèces dont le mésite sous-désertique Monias Benschi, une espèce d'oiseau endémique locale 
(classée comme vulnérable sur la liste rouge de l'UICN) particulièrement sensible à la 
dégradation des forêts. Cet oiseau a été l'une des raisons de la création de l'aire protégée 
Ranobe PK32 au nord de Toliara. L'aire protégée est soumise à l'extraction de bois pour le 
commerce du charbon de bois. La production de charbon de bois produit également des débris, 
dont l’accumulation augmentent les risques d’incendies174. 

Le charbon de bois est produit à partir d'une variété d'écosystèmes telles que les forêts 
d'eucalyptus et de pins dans les Hautes Terres centrales, les forêts naturelles de basse altitude, 
et les mangroves175 176. Les sources renouvelables de bois de chauffe provenant de plantations 
et de zones boisées gérées durablement sont déjà insuffisantes pour répondre aux besoins 
croissants de la population, et une pression importante est exercée sur des forêts naturelles, 
notamment dans des zones protégées. Cette situation risque de s'aggraver avec la population 
qui augmente177. 

Par ailleurs, les essences introduites volontairement telles que les pins et eucalyptus pour 
inverser la déforestation sur les Hautes-Terres ont aussi des impacts sur la biodiversité. 
Certaines essences sont devenues des espèces invasives qui rentrent souvent en 
compétition avec des espèces malgaches endémiques178. C’est le cas par exemple des 
espèces de pins qui dégradent les sous-bois du fait de la litière acide qui réduit de la diversité 
d’espèces végétales. Avec la grande production de résine, hautement combustible, le risque 
d’incendie est élevé. 

2.3.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

L’engagement principal du secteur pour la biodiversité est celui de l’État travers la considération 

et l’intégration de l’amélioration du niveau de vie des populations locales par la mise en œuvre 

d’alternatives aux pratiques agricoles non durables et à la consommation de bois énergie. 

Cela se traduit notamment par la Stratégie Nationale d’Approvisionnement en bois énergie 

(SNABE) de 2018 la Stratégie Nationale REDD+ de Madagascar (2018).  

La SNABE vise à définir un cadre cohérent pour le développement du système 

d’approvisionnement en bois énergie à Madagascar et a pour objectif :  

- La protection et la bonne gestion des ressources ;  

- L’assurance d’un approvisionnement stable et suffisant en bois énergie, de bonne 

qualité et à moindre cout pour les utilisateurs 

- Le rétablissement de l’équilibre entre l’offre et la demande en bois énergie 

Cela se traduit notamment par la Stratégie Nationale REDD+ de Madagascar (2018), ou 

figurent les objectifs suivants179 :  

- Améliorer la gestion de la production agricole des communautés locales et vulnérables 

au voisinage des forêts 

- Améliorer la structuration des filières par le développement et la mise en place de 

petites et moyennes entreprises et/ou coopératives rurales 

 

174 Gardner et al. 

175 Meyers et et al., « Etude sur la Consommation et la Production en Produits Forestiers Ligneux a 

Madagascar ». 

176 Minten, Sander, et Stifel, « Forest Management and Economic Rents ». 

177 Jones et al., « Last Chance for Madagascar’s Biodiversity »; Gardner et al., « Changing Livelihoods and 

Protected Area Management ». 

178 Luisan, « Les plantes invasives à Madagascar ». 

179 MEDD, « Stratégie Nationale REDD+ ». 
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- Développer les sources et l’approvisionnement d’énergies renouvelables et/ou 

alternatives au bois énergie pour la consommation domestique et industrielle 

- Promouvoir le reboisement de type privé et communautaire qui pourra répondre aux 

besoins des communautés locales 

Des projets de reboisements à vocation énergétiques ont été réalisés dans plusieurs régions 

par des partenaires techniques et financiers (WWF, UE, Tany Meva, etc.) dont les projets ECO-

GIZ ; AFIBERIA, FANALAMANGA, GESFORCOM. 

Le secteur du charbon de bois à Madagascar est réglementé par un système de permis. 

L’ensemble des forêts naturelles appartenant à l'État, indépendamment de la propriété foncière, 

un permis est nécessaire pour extraire du bois de ces zones pour la production de charbon de 

bois. Ces permis d'exploitation sont requis, même pour l'extraction produite à des fins de 

subsistance. Un permis est également nécessaire pour le transport et le commerce du charbon 

de bois et requiert des informations sur le type de bois, les noms du transporteur et du 

producteur, la destination, le nombre et le volume des sacs de charbon de bois, etc.180. Ce 

système de réglementation vise d’une part à assurer la consommation durable des ressources 

forestières et à prévenir la perte et la dégradation des forêts, et d’autre part permet la collecte 

de taxes et redevances, en particulier par les gouvernements au niveau local et des communes. 

La réglementation se fait au niveau central et au niveau régional. Par exemple, un arrêté de 

réglementation de l'industrie du charbon de bois a été introduit dans le SW en 2010. L’appui à 

l’application de la réglementation a ensuite été faite à différents niveaux administratifs (par 

exemple, municipal, fokotany).   

Toutefois, il est important de noter que peu de producteurs semblent obtenir des permis 

d'exploitation ou de commerce de charbon de bois181 : jusqu'à 80 % et 95 % du volume de 

charbon de bois semble être commercialisé sans les permis requis. Une des raisons est le 

manque de capacités des autorités compétentes, telles que l'administration forestière. Les 

permis ont tendance à être délivrés principalement aux exploitants forestiers au niveau régional 

et les permis locaux sont généralement obtenus uniquement si l'administration est située à 

proximité182. Dans les zones reculées où les forêts sont plus abondantes et où les autorités ne 

sont pas présentes, l'accès aux forêts n'est souvent pas contrôlé. En outre, Gardner183 note que 

les efforts de l'administration régionale d'Atsimo Andrefana pour réglementer le secteur du 

charbon de bois ont été suspendus après avoir entrainé des troubles sociaux dans la ville de 

Toliara. 

2.3.6 Conclusion 

Il n’est pas possible de travailler avec le secteur du bois de chauffe et charbon de bois sans 

prendre en compte la dimension sociale de ces activités. Une large majorité de la population 

malgache dépend de cette ressource pour vivre et un nombre non-négligeable des exploitants 

ruraux sont des individus en charge d’un ménage, parfois en situation de pauvreté.  

Les impacts de l’exploitation du bois à Madagascar sont majeurs sur la biodiversité. Il s’agit de 

l’une des principales sources de déforestation du pays, entrainant une perte d’habitats naturels, 

la fragmentation des espaces, et une diminution drastique des populations de certaines espèces 

endémiques. 

Mais malgré ces impacts, la prise d'engagements formels favorables à la biodiversité de la 

part de ce secteur présente des défis majeurs. D’une part, la plupart des activités semblent 

échapper ou résister à la réglementation car informelles, non structurées et comptant de 

nombreux acteurs. D’autre part, le secteur soutient actuellement les moyens de subsistance de 

 

180 Minten, Sander, et Stifel, « Forest Management and Economic Rents ». 

181 Minten, Sander, et Stifel. 

182 Banque Mondiale, « Ethanol as a Household Fuel in Madagascar ». 

183 Gardner et al., « Changing Livelihoods and Protected Area Management ». 
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nombreuses populations pauvres et constitue pour elles une option de repli sur le plan 

économique. Toutefois, la SNABE fournit des orientations selon trois grands axes stratégiques : 

i) soutenir la croissance de l’offre de bois énergie, ii) favoriser la réduction de la consommation 

de bois énergie, et iii) mettre en place les conditions cadres essentielles à la SNABE.  

2.4 Secteur 4 : La production minière industrielle et artisanale 

2.4.1 Présentation du secteur 

Le secteur minier de Madagascar est longtemps resté une activité artisanale et informelle, 

concentrée sur les pierres précieuses et semi-précieuses (saphir, rubis, aigue-marine, 

tourmaline, topaze, améthyste, émeraude)184. L’essor industriel du secteur minier n’a eu lieu que 

récemment, dans les années 2000, et plus particulièrement entre 2005 et 2006. L’année 2006 a 

en effet été marquée par la mise en exploitation de la mine d’ilménite de QMM/Rio Tinto, l’une 

des plus importantes du monde. Un grand nombre de permis concessionnaires ont également 

été accordés à partir de 2003, ce qui a représenté un quadruplement des surfaces octroyées 

chaque année en concession, entre les années 2000/2002 et 2004/2006185. Par la suite, en 

2010, l’exploitation d’une autre mine de grande envergure a été lancée par l’entreprise 

Ambatovy186. La part des exportations de minerais sur les exportations totales de marchandises 

du pays a ainsi fortement augmenté ces mêmes années, passant de 2% en 2000, à 4% en 2005, 

puis près de 10% en 2010. Cette progression s’est poursuivie depuis puisque les exports de 

minerais représentaient en 2019 près de 30% des exports de marchandises du pays 187.  

Il existe trois types de permis miniers industriels à Madagascar :  

- Le permis R est un permis de recherche qui accorde à son propriétaire le droit de 
prospecter une ou plusieurs substances en particulier, celles pour lesquelles le permis 
a été accordé ; 

- Le permis E est un permis d’exploitation qui accorde à son propriétaire le droit 
d’exploiter une ou plusieurs substances en particulier, celles pour lesquelles le permis 
a été accordé ; 

- Le permis PRE concerne les petits exploitants et accorde à son propriétaire le droit 
d’avoir des activités de prospection, la recherche et l’exploitation d’une ou plusieurs 
substances en particulier, celles pour lesquelles le permis a été accordé.  

Au total, 5 228 permis étaient valides en 2018, parmi lesquels 28% étaient des permis PRE, 

62% des E et 10% des R. La Figure 1 représente la localisation des permis PRE (en bleu sur la 

première carte) des permis R (en gris sur la seconde carte) et des permis E (en rouge sur la 

troisième carte)188.  

 

184 Faure, Rakotomalala, et Pelon, « Retombées économiques de l’exploitation minière industrielle à 

Madagascar : résume de recherche ». 

185 Cardiff, « Contested Spatial Coincidence of conservation and mining effort in Madagascar ». 

186 Ambatovy, « Site d’Ambatovy ». 

187 Banque mondiale, « Base de données de la Banque Mondiale », 2021. 

188 ITIE, « Rapport de réconciliation 2018 ». 
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Figure 43. Localisation des permis PRE, R et E en 2018 

 

Les minerais exploités industriellement sont le cobalt, le nickel, l’ilménite, l’uranium, le chrome, 

le graphite, le fer, la bauxite, le zircon, le charbon et le calcaire. 12 mines sont actuellement 

en exploitation selon le Rapport de Réconciliation 2018 publié par l’organisation de l’Initiative 

pour la transparence dans les industries extractives (ITIE). La Figure 44 liste les mines en 

exploitation en indiquant l’entreprise exploitante et le type de minerai produit. Une vingtaine 

d’autres sites miniers sont aujourd’hui en exploration et permettraient de produire de la bauxite, 

du charbon, du calcaire, du cuivre, du zinc, de l’or et de l’uranium. 189.  

L’or et les pierres précieuses sont également exploitées mais davantage par la filière artisanale. 

Une tentative de formalisation de l’activité aurifère artisanale a permis à l’Agence Nationale 

de l’OR (ANOR) d’avoir des chiffres sur le nombre d’orpailleurs dans le pays. En effet, celle-ci a 

délivrée entre 2016 et 2018 : 50 744 cartes d’orpailleur, 2 317 cartes de collecteur de catégorie 

1 et 66 cartes de collecteur de catégorie 2.  

Un rapport de la Banque Mondial de 2015 prévoyait que le secteur minier devienne l’un des 

piliers économiques du pays en 2024190. Aujourd’hui, en 2021, on peut effectivement 

confirmer cette prévision puisque le secteur minier industriel représente environ 12.000 emplois, 

auxquels on peut ajouter les 500 000 emplois estimés du secteur artisanal. De plus, la 

production minière représentait en 2018 4.41% du PIB national et 28% des exportation du pays, 

mais seulement 4.62% des recettes fiscales191.   

 

 

189 Chambre des mines de Madagascar, « Monographie du secteur minier à Madagascar ». 

190 Faure, Rakotomalala, et Pelon, « Retombées économiques de l’exploitation minière industrielle à 

Madagascar : résume de recherche ». 

191 ITIE, « Rapport de réconciliation 2018 ». 
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Figure 44. Minerais extraits à Madagascar (Source : Rapport de réconciliation 2018 ITIE) 

2.4.2 Les parties prenantes 

Les principaux acteurs du secteur minier à Madagascar 

Autorités minières Extracteurs et producteurs  

• Ministère des mines et des ressources 

stratégiques (MMRS) 

• Bureau des Cadastres Miniers de Madagascar 

(BCMM) 

• Agence Nationale de la filière OR (ANOR) 

• Office des Mines Nationales et des Industries 

Stratégiques (OMNIS) 

• 9 entreprises minières industrielles 

• 53 000 orpailleurs indépendants environ 

Groupements professionnels 

• Chambre des mines 

Organismes internationaux 

Initiative pour la Transparence des Industries 

Extractives (ITIE) 

Autorités environnementales La société civile 
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• Ministère de l’Environnement et du 

Développement Durable (MEDD) 

Organisation de la société civile sur les Industries 

Extractives (OSCIE) 

Les acteurs institutionnels 

Le Ministère des mines et des ressources stratégiques (MMRS) a pour missions la 

« définition de la stratégie du secteur pour la réalisation de l’Initiative pour l’Emergence de 

Madagascar (IEM) et l’élaboration et mise en œuvre de la politique du secteur et de sa 

réglementation. » 192. Le ministère est divisé en deux directions : la Direction Générale des Mines 

et la Direction Générale des Ressources Stratégiques.  

Trois organismes dépendent du MMRS : il s’agit du Bureau des Cadastres Miniers de 

Madagascar (BCMM), de l’Agence Nationale de la filière OR (ANOR) et de l’Office des 

Mines Nationales et des Industries Stratégiques (OMNIS). Le BCMM a la gestion des 

autorisations et permis miniers, et doit mettre à la disposition du public des informations relatives 

au cadastre minier et des procédures à suivre pour l’obtention des permis miniers. Le BCMM a 

également la charge du recouvrement des Frais d’Administration minière et de la distribution des 

quotes-parts aux différents bénéficiaires prévus par les textes en vigueur. L’ANOR a la charge 

de la formalisation d’une filière or originairement plutôt informelle et doit gérer et réguler cette 

filière (suivi des activités d’exploitation, de transformation, de collecte et de commercialisation) 

L’ANOR octroi également des cartes et agréments au profit des orpailleurs, collecteurs et 

comptoirs de l’or. Enfin, l’OMNIS est chargé de gérer, de développer et de promouvoir les 

ressources pétrolières et minérales nationales à Madagascar. 

Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) prend des arrêtés 

ministériels contraignants pour le secteur de la production minière, notamment sur l’obligation 

de mener des Etudes d’Impacts Environnementales (EIE) ou sur la création d’aires protégées.  

Le Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène (MEAH) a un impact sur les 

activités minières, notamment dans sa mission de contrôle de la qualité de l’eau. Ce ministère a 

par exemple passé le Décret n° 2003-943 du 09 septembre 2003 relatif aux déversements, 

écoulements rejets, dépôts directs ou indirects dans les eaux superficielles ou souterraines, qui 

concerne le secteur des mines.  

Les entreprises 

Neuf entreprises sont exploitantes de minerais à Madagascar : Dynatec Madagascar SA 

(Ambatovy), Holcim SA, Ambatovy minerals SA, QIT Madagascar minerals SA (QMM, détenu à 

80% par l’entreprise Rio Tinto), Etablissements Gallois SA, Kraoma SA (Kraomita Malagasy SA), 

Graph Mada SARL, Red Graniti Madagascar SARL, Labrador Madagascar SARL.  

Parmi ces neuf sociétés, deux ressortent car semblent être les plus dotées en influence au 

niveau politique et économique. Il s’agit de Dynatec Madagascar SA (Ambatovy), et de QIT 

Madagascar minerals SA (QMM/Rio Tinto). En effet, ces deux sociétés disposent 

d’infrastructures de production très importantes, qui ont potentiellement un impact sur des 

surfaces assez grandes, et participent de manière active aux réflexions organisées sur le secteur 

minier. Le choix a ainsi été fait dans cette « Fiche Mines » de s’intéresser à ces deux entreprises 

plus particulièrement, non pas afin de les accuser de leurs impacts, mais plutôt parce qu’elles 

sont à l’avant-garde de la prise en compte de la biodiversité dans leurs projets et que les EIE qui 

ont été réalisées sur les deux mines sont particulièrement complètes et profuses en informations.  

L’entreprise Dynatec Madagascar opère la plus grande mine de cobalt et de nickel du pays à 

proximité de la capitale, dans la région centre-orientale d’Alaotra Mangoro. La mine produit 

60 000 tonnes de nickel et 5 600 tonnes de cobalt par an 193. Elle emploie 8 000 personnes à 

90% de nationalité malgache.    

 

192 ITIE. 

193 Ambatovy, « Site d’Ambatovy ». 
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L’entreprise QMM/Rio Tinto opère une mine d’ilménite au sud-est du pays, dans la région 

d’Anosy. Elle produit 380 000 t/an d’ilménite et 23 000 t/an de zircon. Elle emploie 2 000 

personnes à 97% de nationalité malgache. 

Le syndicat du secteur minier 

Il semblerait que l’industrie minière soit l’un des secteurs économiques les mieux organisés de 

Madagascar. En effet, les sociétés minières industrielles sont regroupées dans la Chambre des 

mines, un syndicat structuré, capable de représenter les acteurs du secteur et de déterminer 

des lignes de conduite pour l’industrie minière de Madagascar.   

La société civile 

L’Organisation de la Société Civile pour les Industries Extractives (OSCEI) regroupe plusieurs 

associations représentantes de la société civile (Voahary Gasy, Tafo Mihaavo, WWF, etc) qui 

s’étaient mobilisées en 2016 lors de la révision du code minier. Ses revendications concernaient 

notamment les retombées sociales et environnementales des projets miniers. L’OSCIE avait 

déjà été mobilisée dans le cadre de la tentative de mise en conformité de Madagascar avec les 

normes mondiales de l’Initiatives pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE). 

Les indépendants du secteur minier informel 

Le secteur minier informel produit principalement des pierres précieuses et de l’or. L’Agence 

Nationale de l’OR (ANOR) a délivrée entre 2016 et 2018 : 50 744 cartes d’orpailleur, 2 317 

cartes de collecteur de catégorie 1 et 66 cartes de collecteur de catégorie 2. Au total, la 

Banque Mondiale a estimé le nombre d’emplois dépendants de cette filière informelle à 

500 000194.   

Les parties prenantes susceptibles d’agir en faveur de la biodiversité 

Les entreprises minières financent peu le travail scientifique ou de recherche sur la biodiversité. 

Celles-ci vont davantage se concentrer sur leurs actions de compensation et le financement de 

zones de restauration des écosystèmes, obligatoire dans leurs engagements de gains nets de 

biodiversité. Toutefois, deux sociétés minières ont répondu au questionnaire visant à 

identifier les moteurs d’érosion de la biodiversité. Cette participation témoigne d’une volonté 

d’agir. 

Du côté informel, il semble compliqué d’amener un secteur peu structuré, dont l’ANOR n’a 

identifié finalement que 10% des travailleurs, à prendre des engagements vis-à-vis de la 

biodiversité. La priorité semble davantage la poursuite de la structuration de cette filière 

artisanale. 

2.4.3 Données du secteur 

Les données du secteur minier sur le sujet de la biodiversité proviennent principalement des 

études d’impact environnementales (EIE), ou des Programmes d’Engagements 

Environnementaux, obligatoires avant tout projet195. En ce sens, les EIE qui avaient été menées 

en amont de la construction des mines de QMM/Rio Tinto et Ambatovy sont des sources 

d’information importantes. Des données sur la production minière industrielle sont aussi 

disponibles à travers le bureau du Cadastre minier de Madagascar. De manière général, le 

secteur minier industriel est plutôt bien couvert en termes de données disponibles. Cela 

s’explique probablement par l’existence de l’Initiative pour la Transparence des Industries 

Extractives (ITIE), une initiative internationale à laquelle Madagascar est un pays candidat et qui 

 

194 Faure, Rakotomalala, et Pelon, « Retombées économiques de l’exploitation minière industrielle à 

Madagascar : résume de recherche ». 

195 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, DES EAUX ET FORETS, « Décret n° 99-954 du 15 décembre 

1999 modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en compatibilité des 

investissements avec l’environnement (MECIE) ». 
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a nécessité la publication d’un certain nombre de données196 (voir la sous-partie 2.5.2.). Au 

contraire, le secteur minier artisanale est peu couvert en termes de données disponibles, 

étant donné son caractère informel.  

2.4.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité  

La superposition géographique des concessions minières avec les aires 

protégées malgaches 

Dans un article de 2007, les chercheurs Scott Cardiff et Anjara Andriamanalina soulignent la 

superposition entre les nouvelles concessions minières délivrées et des zones appartenant au 

réseau des aires protégées de Madagascar, et ce malgré l’interdiction stricte en 2004 de délivrer 

des concessions dans ces zones197. Les auteurs avaient ainsi estimé qu’en 2006, environ 3.8 

M d’Ha de concessions et aires protégées se superposaient dans le pays.  

La Figure 4 présente ces superpositions, qui apparaissent sous la forme de points colorés 

rouges, oranges, bleus et violets. Ces points indiquent des superpositions plus particulièrement 

dans l’est du pays (forêts tropicales humides des basses terres) et dans le sud-ouest (forêts 

claires et succulentes). Cette surface de superposition a encore considérablement augmenté. 

Le Bureau du Cadastre Minier de Madagascar a estimé en 2019 que 296 528 « carrés miniers » 

se situaient en « zones protégées », c’est-à-dire dans des « portions de superficie du territoire 

national dans lesquelles les activités minières sont interdites »198. Cela représentait alors une 

superposition entre zones protégées et concessions minières d’environ 11.5 M d’Ha.  

 

196 ITIE, « Rapport de réconciliation 2018 ». 

197 Cardiff, « Contested Spatial Coincidence of conservation and mining effort in Madagascar ». 

198 ITIE, « Rapport de réconciliation 2018 ». 
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Figure 45. Superposition entre aires protégées et concessions minières en 2006 

Les impacts sur les espèces et leurs habitats 

Les écosystèmes touchés par les activités minières sont les forêts sèches et humides et les 

littoraux. Les impacts des mines sur les espèces de ces écosystèmes, faune et flore 

confondues, sont importants étant donné l’arrivée d’activités humaines dans une zone naturelle, 

accompagnées de dérangements sonores et visuels, et d’une déforestation importante.  

La déforestation reste l’impact le plus visible et quantifiable qu’aient les mines sur 

l’environnement dans lesquelles elles s’insèrent. Les plus grandes mines de Madagascar, 

Ambatovy et QMM/Rio Tinto, seront ainsi amenées à déforester au total 3 500 Ha de forêts, 

notamment de forêts tropicales des basses terres (1 800 Ha) et subhumides des hauts plateaux 

(1 700 Ha)199.  

Les espèces sont touchées par cette perte de leur habitat, mais également par les potentielles 

espèces exotiques envahissantes apportées sur le site et susceptibles de prendre la place 

des espèces indigènes, ou encore par les pollutions des eaux liées aux activités minières. 

Les pollutions sonores et lumineuses peuvent également avoir beaucoup d’impact sur 

certaines espèces.  

A titre d’exemple d’impacts que peuvent avoir des projets miniers sur l’environnement, l’étude 

d’impact environnementale réalisée en amont de la construction de la mine d’Ambatovy avait 

listée les menaces suivantes sur la flore :  

- « La perte d’espèces végétales vulnérables, menacées ou localement endémiques, y 
compris les espèces non encore identifiées ; 

- L’appauvrissement de la diversité des espèces végétales 

 

199 Dynatec Corp, « Etude d’Impact Environnementale : Projet Ambatovy », avril 2006. 
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- La perte ou l’altération d’habitats azonaux uniques ou d’éléments clés au sein des 
habitats la perte ou l’altération de la végétation zonale native 

- Les impacts sur les zones humides (dont le marais de Torotorofotsy) ou l’altération de 
leurs fonctions écologiques 

- Les impacts sur les zones de conservation 

- Les impacts sur la santé des végétaux 

- L’envahissement par des espèces exotiques ou indésirables des emplacements où 
pousse une végétation native. » 200 

Or les milieux dans lesquels s’installent ces mines, du fait de la caractéristique insulaire de 

Madagascar et de son fort taux d’endémisme, sont généralement « des habitats rares et 

uniques » comme le souligne l’EIE.  

La faune est de fait également touchée par ces menaces, qui tendent à fragmenter ses habitats, 

bloquer ses mouvements, et créer des « perturbations sensorielles ». Celles-ci sont susceptibles 

de gêner les comportements d’accouplement et d’alimentation, et mener à l’accroissement de la 

mortalité de certaines espèces.  

De manière générale, les impacts les plus forts sont évalués sur les espèces floristiques et 

faunistiques endémiques de la zone défrichée et spécialistes de cet habitat particulier. Les 

impacts indirects sur les zones alentours, notamment les changements du niveau des cours 

d’eau, auront des effets négatifs sur les espèces de ces habitats situés en aval de la mine.  

Les impacts sur l’eau et l’air 

L’un des impacts sur l’eau susceptible d’avoir un effet négatif sur la biodiversité est le 

changement d’écoulement de l’eau. Celui-ci peut impacter des zones humides en aval du site 

de la mine et « directement ou indirectement détruire ou altérer l’habitat des amphibiens, des 

oiseaux aquatiques et des autres espèces fréquentant les zones humides »201.  

La pollution de l’air concerne principalement le transport de poussière par les activités de 

transport et de production minière. Cette poussière est susceptible de perturber la photosynthèse 

des plantes des zones voisines de la mine, ainsi que les mécanismes de transpiration et de 

respiration. Les espèces fauniques les plus impactées sont alors les herbivores et les 

amphibiens202. Cette poussière peut également entrainer une certaine turbidité de l’eau et 

bloquer la photosynthèse des espèces dulcicoles.  

Les impacts sociaux liés à ces impacts sur la biodiversité 

La production minière est devenue un pilier économique important du pays depuis le début des 

années 2000 et de fait une activité créatrice d’emploi. Malgré tout, chercheurs et associations 

soulignent le manque de retombées économiques et sociales positives des activités 

minières sur les populations locales. En effet, Madagascar est toujours l’un des pays les plus 

pauvres au monde avec un PIB par habitants de 523 USD, et ce malgré la richesse de ses sous-

sols203. Dans un rapport de 2012, l’association Les Amis de la Terre décrit les mines comme des 

« enclaves de production » qui ne sont que très peu intégrées à la région dans lesquelles elles 

sont situées. La création d’emploi est en effet assez faible en comparaison avec les stocks d’IDE 

qui affluent localement204. 

A noter enfin que le dioxyde de titane (E171), produit principal de l’ilménite, a récemment été 

interdit en Union Européenne dans le secteur de l’agroalimentaire, du fait de son caractère 

 

200 Dynatec Corp. 

201 Dynatec Corp. 

202 Dynatec Corp. 

203 Banque mondiale, « Base de données de la Banque Mondiale », 2021. 

204 Varin, « Madagascar : nouvel eldorado des compagnies minières et pétrolières ». 
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génotoxique et ses effets cancérogènes probables205. Le marché européen de l’agroalimentaire 

se ferme ainsi à l’usage de l’ilménite. Il s’agit donc d’évaluer les impacts sociaux positifs et 

négatifs entrainés par ces mines sur le long terme, en ne négligeant les évolutions possibles des 

marchés et des réglementations.      

2.4.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

Des engagements collectifs sur la transparence 

En 2008, le gouvernement malgache, conjointement avec son secteur minier et la société civile, 

a émis le souhait de se conformer à la norme mondiale ITIE (Initiative pour la Transparence 

dans les Industries Extractives). Cette norme vise à renforcer les capacités gouvernementales 

de structuration de la filière et informer la société civile des projets et activités en cours. Le 

gouvernement et les entreprises minières se donnent ainsi la charge de rédiger un rapport, le 

plus transparent possible, sur l’ensemble de la chaine globale de valeur, et par la suite l’ITIE 

reprend ce rapport et fait des recommandations pour améliorer la gestion des ressources 

minérales. Ces recommandations peuvent être sous la forme de propositions de réformes.  

Madagascar a aujourd’hui un statut de pays « candidat » à l’ITIE, c’est-à-dire qu’il est en phase 

de mise en conformité à cette norme. Toutefois, l’instabilité politique du pays entre 2009 et 2014 

a fortement ralenti ce processus. Trois sociétés minières se sont quoiqu’il en soit porté 

volontaires pour faire avancer le rapport préliminaire de compilation et de réconciliation des 

revenus générés par le secteur minier : il s’agit de QMM/Rio Tinto (ilménite), Ambatovy (nickel, 

cobalt) et Kraoma (chromite)206. Aujourd’hui, Madagascar n’a pas encore obtenu le statut de 

pays « conforme » mais l’ITIE considère que les progrès réalisés en 10 ans sont « significatifs » 
207. 

Des engagements individuels sur l’environnement 

L’entreprise QMM/Rio Tinto, à l’origine de certains impacts environnementaux dans la région 

d’Anosy du fait de sa mine d’ilménite et de zircon, s’est engagée dès 2004 dans une politique 

d’impact positif net (INP) en partenariat avec l’association Birdlife International. Elle s’est 

également engagée sur le financement de 620 aires protégées à proximité du périmètre minier. 

Des actions de compensation ont aussi été menées à proximité du site de la mine, à Emangidy-

Ivohibe (4 000 ha), à la forêt de Sainte-Luce (500 ha) et à la forêt d’Agnalahaza (1 500 ha). 

L’entreprise s’est enfin engagée à réhabiliter le site à la fin de l’exploitation du minerai.  

L’entreprise Ambatovy s’est quant à elle fixée des objectifs à atteindre dans le cadre de ses 

activités, qui sont les suivants :  

- « Aucune perte nette de biodiversité, et de préférence, un gain net ; 

- Aucune perte d’espèces et aucune réduction de viabilité des populations d’espèces en 
danger ; 

- Réduction des impacts sur la flore, la faune, et les ressources aquatiques ; 

- Augmentation des zones de conservation des habitats rares ; 

- Viabilité des habitats prioritaires grâce au maintien ou à l’augmentation de la 
connectivité des écosystèmes ; 

- Intégration des actions d’Ambatovy relative à la biodiversité aux initiatives régionales.» 
208 

 

205 Roussel, « L’Europe va interdire le dioxyde de titane ». 

206 Ernst&Young, « Rapport final d’audit et de réconciliation des paiements effectués par les industries 

extractives à l’Etat malagasy et les recettes reçues par l’Etat pour le compte de l’EITI MADAGASCAR ». 

207 ITIE, « Site de ITIE ». 

208 Ambatovy, « Site d’Ambatovy ». 
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Afin d’atteindre ces objectifs, Ambatovy a rédigé un Plan de Gestion de la Biodiversité et de 

l’Habitat Forestier. L’entreprise s’appuie également sur des actions de compensation écologique 

à proximité de la mine, comme le site de compensation d’Ankerana, afin d’atteindre son objectif 

de zéro perte nette de biodiversité.  

2.4.6 Conclusion 

La production minière est une activité bien implantée à Madagascar, et compte ainsi parmi les 

secteurs d’activité historiques du pays. Créatrices d’emploi, il existe malgré tout une disparité 

entre les activités minières artisanales bien intégrées au tissu local et celles industrielles, 

séparées des populations et dont les impacts sociaux positifs se font plus difficilement sentir.  

Il apparait clairement que le secteur de la production minière a un impact sur la biodiversité 

des sites où elle s’implante. Ces impacts sont bien connus et documentés, du fait des études 

d’impact environnementales menées en amont des projets et du caractère terrestre des 

écosystèmes touchés, les forets humides et sèches étant bien mieux connues et documentées 

que les milieux marins. Les entreprises de la production minière sont aujourd’hui familières du 

sujet de la biodiversité et mettent en œuvre de nombreux projets de compensation afin 

d’atteindre les objectifs de gain net de biodiversité qu’elles se fixent.   

Des engagements du secteur minier pourraient concernés un évitement plus strict des aires 

protégées actuellement définies par le gouvernement malgache, afin d’éviter les intrusions 

minières dans ces zones. Un autre engagement pourrait être de privilégier les séquences 

d’évitement et de réduction dans les projets, avant d’envisager des mesures de compensation. 

Le secteur pourrait également participer à la mise en place d’un outil satellitaire dédié au suivi 

de la couverture forestière de Madagascar, ce qui permettrait d’améliorer les connaissances 

de destruction des habitats. Enfin, les impacts sociaux des projets ne semblent aujourd’hui 

pas suffisamment positifs pour les populations locales et pour les travailleurs de ces mines. 

Ces industries pourraient ainsi saisir l’opportunité de développer économiquement et 

socialement certaines zones du pays, dans le respect de la biodiversité qui s’y situe.  

La filière minière industrielle étant très bien structurée, et comptant peu d’acteurs, organiser la 

signature de tels engagements semble possible. Ce n’est pas le cas pour la filière artisanale, 

informelle et peu structurée.   

2.5 Secteur 5 : La pêche industrielle et artisanale 

2.5.1 Présentation du secteur 

La pêche est un des trois principaux secteurs porteurs de l’économie malgache, avec le 

secteur minier et le tourisme, et est un pilier du développement économique de Madagascar209. 

Avec 5600 km de côtes et plus de 117 000 km² de plateau continental, Madagascar dispose 

d’importantes ressources marines et côtières. Source de revenu pour près de 1,5 million 

de Malgaches, le secteur de la pêche pesait près de 7 % du PIB national et représentait 6,6 % 

des exportations en 2018. Toutefois, la surpêche, la recrudescence de mauvaises pratiques de 

pêche et la destruction généralisée de l’habitat marin ont entraîné un déclin de la pêche côtière 

dans la région. Ainsi, Madagascar fait partie des pays dont les captures sont en baisse entre 

2007 et 2016 d’après la FAO (Figure 46Figure 46. Tendance de la production et contribution 

relative aux captures mondiales entre 2007 et 2016 (Source : FAO)).210 

 

209 « La pêche à Madagascar ». 

210 La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture 2020. 
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Figure 46. Tendance de la production et contribution relative aux captures mondiales entre 2007 et 2016 (Source : FAO) 

La pêche maritime à Madagascar se divise entre :  

- La pêche industrielle, qui représente près de 30% de la flotte, et qui se définit comme 

étant la pêche pratiquée par des bateaux ou chalutiers équipés de moteurs dépassant 

50 CV. 

- La pêche artisanale (bateaux côtiers de faible puissance), représente seulement 0.2% 

de la flotte, et est caractérisée par l’utilisation de petites embarcations motorisées dont 

la puissance du moteur est comprise entre 15 et 50 CV.  

- La petite pêche ou pêche traditionnelle, représentant 70% de la flotte, qui est 

constituée de petits pêcheurs individuels ou groupements de pêcheurs pratiquant la 

pêche à pied ou à moteurs dont la puissance est inférieure à 15 CV.  

La pêche continentale à Madagascar est principalement de la pêche traditionnelle, qui se 

pratique à pied avec des nasses et des toiles moustiquaires en bord de lac. Il existe également 

des pêcheurs disposant de licences officielles, représentant qu’une minorité des acteurs, qui 

sont orientés vers les marchés locaux, régionaux et national.  

La pêche maritime industrielle vise en particulier les thons et les crevettes, et représente 

70% des prises, grâce à des navires de grande capacité et pouvant rester en mer plusieurs jours. 

La pêche maritime traditionnelle se concentre sur les poissons de manière générale, les 

trépangs, les crabes et les langoustes. (Source (service des statistiques du Ministère de la Pêche 

et des Ressources Halieutiques (2016)).  

La pêche continentale est une activité peu étudiée par rapport à la pêche maritime. Malgré les 

150 000 ha exploitables211, la production piscicole de Madagascar demeure faible. Les quantités 

capturées, représentant 30 000t/an en 2007212, sont deux fois inférieures aux volumes capturés 

par les pêches traditionnelle et artisanale maritimes.  

Les ressources halieutiques intérieures à Madagascar sont localisées dans les grands lacs 

d’Alaotra, Itasy, Anketraka, Ihotry, Kinkony, les plaines côtières de Majunga, Belo sur Tsiribihina, 

 

211 Rakotoambinima et al., « Caractérisation des environnements écologiques et socio-économiques de la production 

piscicole continentale à Madagascar ». 

212 Brueil et Grima, « Baseline Report Madagascar.  SmartFish Programme of the Indian Ocean Commission, Fisheries 

Management FAO component, Ebene, Mauritius. » 
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le canal des Pangalanes fournissent la majorité de la production halieutique continentale du 

pays213.  

 

Figure 47. Carte des activités de pêche à Madagascar 214 

 

213 Máiz-Tomé, Sayer, et Darwall, « The status and distribution of freshwater biodiversity in Madagascar and the 

Indian Ocean islands hotspot », 2018. 

214 Chaboud et al., Madagascar face aux enjeux du développement durable : des politiques 

environnementales à l’action collective locale. 
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2.5.2 Parties prenantes 

Une partie des professionnels de la pêche est présente en groupements, ce qui offre des 

opportunités d’engagements du secteur pour le développement durable. Toutefois, une partie, 

notamment les pratiquants de pêche artisanale, sont plus difficilement accessibles, ce qui 

est un des facteurs du manque de données sur ce secteur. Par ailleurs, une part importante 

de la pêche industrielle à Madagascar est effectuée par des navires et entreprises 

étrangères, notamment chinoises, pêchant des tonnages très importants, et qui représentent 

une impasse en termes de prises d’engagements.  

Etudes et recherche Groupements professionnels 

• Programme National de Recherche Crevettière 

(PNRC)  

• Institut Supérieur Halieutique de Madagascar (ISHM)  

• Centre de Développement de la Culture de Crevettes 

(CDCC)  

• Institut Halieutique et Sciences Marines (IHSM)  

• Observatoire Economique Crevettière 

• Observatoire Economique de la Pêche et de 

l’Aquaculture (OPEA) 

• Centre National de Recherches Océanographiques 

(CNRO) 

• Centre d’Etude et de Développement de la Pêche 

(CEDP) 

• Unité Statistique Thonière d’Antsiranana (USTA) 

• Groupement des Aquaculteurs et 

Pêcheurs de Crevettes de Madagascar 

(GAPCM)  

• Groupement des Petites et Moyennes 

Entreprises Exportatrices de Produits de 

Mer (GEXPROMER) 

• Groupement des Opérateurs Langoustiers 

du Sud (GOLDS)  

• Organisation Nationale des Exploitants de 

Trépangs (ONET) 

Surveillance des pêches   et contrôle 

qualité 

• Centre de Surveillance des Pêches (CSP) 

• Autorité Sanitaire Halieutique (ASH) 

Autorités environnementales Transport et gestion des navires 

• Ministère de l’Environnement et du Développement 

Durable (MEDD)  

• L’Office National de l’Environnement (ONE) 

• Agence Portuaire Maritime et Fluviale 

(APMF) 

Organismes internationaux et ONG 

• CTOI (Commission Thonière de l’Océan Indien) 

• COI (Commission de l’Océan Indien) 

• FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation) 

• Blue Ventures 

• The Peregrine Fund 

2.5.3 Données du secteur 

Les données concernant la pêche sont très faibles à Madagascar et cette lacune mène à 

des sous-estimations importantes du volume pêché officiel. La dernière enquête nationale 

portant sur la pêche traditionnelle date de 2012.  

D’après des ONG de conservation marine contactées, certaines données de captures 

réparties par pêcherie, sont accessibles auprès de la Direction Générale de la Pêche et de 

l'Aquaculture (DGPA) d'Ampandrianomby, plus particulièrement au niveau du service 

statistique et également de l'Observatoire Economique de la Pêche et de l'Aquaculture 

(OEPA). L’OEPA a pour objectifs de doter à l’Etat et aux professionnels du secteur de la pêche 

et de l’aquaculture des données économiques leur permettant de prendre des mesures 

adéquates et d’assurer une gestion durable de l’exploitation des ressources halieutiques à 

Madagascar. D’après la DGPA, les dernières données concernant les stocks de ressources 
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halieutiques datent de 1991, auprès de la DGPA et du Centre d'Etudes et de Développement 

de la Pêche (CEDP), un établissement rattaché au même département. 

L’Unité Statistique Thonière d’Anstsiranana (USTA), a pour mission de consolider les 

statistiques de la pêche thonière de débarquements de thons de toutes les pêcheries à 

Madagascar (petite pêche, pêche artisanale et industrielle).  

Des projets et programmes financés par des organismes internationaux ont pour objectif de 

centraliser les données disponibles. Par exemple, le IOC-SmartFish est une initiative lancée par 

la COI et la FAO en 2012 qui permet d’affiner ces données et d’apporter des estimations 

jugées plus proches de la réalité. Ainsi, si le volume pêché est officiellement estimé à 56 000 

MT par an, les résultats apportés par IOC-SmartFish estime plutôt le volume aux alentours de 

85 000 MT par an.215 Un autre système de collecte de données de production sur la pêche 

traditionnelle est le système OPENARTFISH de la FAO.  

2.5.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité 

La pêche a pour principal impact la surpêche menant à une baisse du renouvellement des 

populations et pouvant conduire à la disparition des espèces concernées. Cet effet est renforcé 

par la pêche maritime intensive industrielle au large, qui entre en concurrence avec la pêche 

traditionnelle plus côtière et ne permet ainsi pas aux poissons les plus petits de grandir. De 

même que pour les ressources halieutiques maritimes, la surpêche est une principale menace 

pour les espèces de poissons d’eau douce indigènes à Madagascar. C’est notamment le cas 

pour la zone humide de l’Aloatra216, ou le niveau de perturbations anthropiques élevé (du fait de 

la production de riz et de pêche continentale) favorise l’introduction d’espèces exotiques 

envahissantes, telle que la jacinthe d’eau.  

De plus, la dégradation de l’habitat marin et des nurseries côtière vient aggraver les effets 

de la surpêche et conduisent au déclin des populations. Ainsi, la surpêche, la recrudescence de 

mauvaises pratiques de pêche et la destruction généralisée de l’habitat marin ont entraîné un 

déclin de la pêche côtière dans la région.  

La pêche maritime à la palangre, au casier, aux filets maillants, sont autant des techniques de 

pêche non-sélectives qui prélèvent de nombreuses espèces protégées en sus des poissons 

recherchés. Les techniques de pêche traditionnelle comme les engins de capture passifs utilisés 

depuis une pirogue, ou les filets utilisés par les pêcheurs à pied, sont tout autant peu sélectifs. 

Toutefois, les volumes pêchés sont bien moindres.217 Les techniques de pêche représentent 

aussi des menaces sur les ressources halieutiques continentales. L’utilisation de filets à petites 

mailles (des moustiquaires par exemple) a entrainé des changements dans les structures et 

distributions des communautés de poissons. Des engins de pêche non sélectifs et l’utilisation de 

poisons sont aussi souvent utilisés218.  

En ce qui concerne la pêche traditionnelle, la croissance démographique et l’évolution des 

techniques et engins halieutiques de plus en plus destructeurs sont également les principales 

causes de surpêche219.  

L’aquaculture n’est pas directement une activité du secteur de la pêche mais y est très liée 

puisque ce type d’élevage est souvent situé en milieu littoral ou en milieu marin et entrainent 

 

215 Breuil et Grima, « Baseline Report Madagascar. SmartFish Programme of the Indian Ocean 

Commission ». 

216 Lammers et al., « Lake Alaotra wetlands », 4 novembre 2015. 

217 de Rodellec du Porzic et Caverivière, « Principaux engins de la pêche traditionnelle et leur sélectivité 

sur la côte nord-ouest de Madagascar (baie d’Ambaro) ». 

218 Máiz-Tomé, Sayer, et Darwall, « The status and distribution of freshwater biodiversity in Madagascar and the 

Indian Ocean islands hotspot », 2018. 

219 Grenier, « Genre de vie vezo, pêche “traditionnelle” et mondialisation sur le littoral sud-ouest de 

Madagascar ». 
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certains impacts similaires. L’aquaculture, et notamment l’élevage de crevettes, peut être très 

polluante pour les écosystèmes littoraux et marins. En effet, les déjections de crevettes, produits 

chimiques et antibiotiques sont déversés dans ces milieux. Certaines mangroves ont aussi été 

détruites pour faire place à aux installations de production. 

2.5.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

Le gouvernement a pris des engagements concernant la gestion des ressources halieutiques à 

travers la mise en place du Code de la pêche et de l’aquaculture, du Code des Aires Protégés 

et de la loi GELOSE. L’ancien président de la République de Madagascar M. Hery 

Rajaonarimampianina, lors du 6ème Congrès mondial des parcs à Sydney en 2014, a aussi pris 

l’engagement de tripler la surface des aires protégées marines nationales. En ce qui 

concerne la pêche continentale, l’arrêté 6756/2008 (2008) règlemente certaines modalités de 

pêche et fixe les caractéristiques des engins pour la pêche en eau douce. 

Des projets ont aussi été mis en place ces dernières années par le gouvernement et les sociétés 

du secteur privé visant à une gestion plus durable du secteur. On peut ainsi citer le Projet 

SWIOFish2 qui vise d’une part à améliorer l’aménagement des pêcheries prioritaires aux 

niveaux régional, national et communautaire, et d’autre part à favoriser l’accès aux activités 

alternatives pour les pêcheurs cibles. Également, un concours de « pêche durable » à 

destination des pêcheurs traditionnels a été lancé par le ministère et une dizaine de sociétés 

de pêche et financé par une vingtaine de sociétés. L’objectif est d’inciter les pêcheurs de la 

région à respecter les normes de filets et les saisons. Le concours est précédé d’une formation 

de 6 mois sur la pêche durable. 

2.5.6 Conclusion 

Les problématiques du secteur de la pêche sont très liées à une rivalité croissante entre 

l’activité industrielle et celle artisanale. En effet, la pression de la pêche industrielle, très forte 

au large des côtes malgaches, impacte significativement la pêche traditionnelle côtière, du fait 

de la baisse des stocks et de la taille des poissons pêchés sur le littoral. 220221  

Cet enjeu de surexploitation de la ressource halieutique est évidemment au cœur des impacts 

du secteur sur la biodiversité. Par ailleurs, le manque de données produites sur ce secteur 

empêche la mise en œuvre de mesures adaptées à la protection de la biodiversité marine.  

Les engagements que l’on pourrait envisager dans le secteur de la pêche concernent des 

engagements sur une meilleure maitrise des volumes prélevés et une meilleure sélection des 

espèces pêchées permettraient de préserver les stocks halieutiques et diminueraient fortement 

l’impact du secteur sur la biodiversité. Au niveau de la pêche traditionnelle, il s’agirait d’inciter 

les acteurs à respecter le calibre des poissons pêchés pour permettre le renouvellement des 

populations. Au niveau de la pêche industrielle, des quotas pourraient être réfléchis pour éviter 

la surexploitation des ressources. Toutefois, la faible structuration du secteur, notamment 

artisanal, pourrait rendre difficile l’atteinte de tels engagements. 

2.6 Secteur 6 : Les hydrocarbures 

2.6.1 Présentation du secteur 

Le secteur pétrolier est caractérisé par une industrie en amont, chargée de l’exploration et de 

l’extraction de produits pétroliers et gaziers (tir sismique, forage de puits, pompage de pétrole), 

 

220 Andrianaivojaona, Kasprzyk, et Dasylva, « Pêche et Aquaculture à Madagascar - Bilan Diagnostic »; La 

situation mondiale des pêches et de l’aquaculture 2020. 
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et par une industrie en aval qui est chargée de livrer ces produits aux consommateurs (raffineries 

de pétrole, usines pétrochimiques, points de vente, réseau de distribution). A Madagascar, 

l’industrie en amont est principalement caractérisée par des efforts de valorisation des 

potentiels en hydrocarbures et l’industrie en aval est caractérisée par l’importation et la 

revente de produits pétroliers par des compagnies internationales implantées localement222. 

L’industrie amont : exploration 

C’est au début du XXe siècle que Madagascar a commencé à susciter un intérêt pour 

l’exploration d’hydrocarbures, avec la découverte d’importantes accumulations de goudrons et 

d’huile lourde à Bemolanga et à Tsimiroro, dans le bassin de Morondava. Il a fallu attendre le 

début des années 1950 pour entrer réellement dans l’ère moderne de l’exploration et, par la 

suite, l’acquisition de données sismiques et le forage de 73 puits d’exploration et puits 

d’évaluation. A partir des années 2000, le gouvernement malgache a cherché de manière 

proactive à créer des partenariats pour explorer et exploiter les réserves pétrolières du pays. 

Sous l’égide de l’OMNIS (Office des Mines Nationales et des Industries Stratégiques), les 

bassins sédimentaires de Madagascar ont été divisés en différentes zones d’exploration 

pétrolière, appelées « blocs ».  

L’exploration d’hydrocarbures sont principalement été concentré dans les bassins 

sédimentaires : Ambilobe, Majunga et Morondava. En juillet 2012, on compte alors 18 blocs 

terrestres « onshore » et 6 blocs océaniques « offshore » en concession223. En effet, 

Madagascar dispose de 988 000 km2 de bassin sédimentaire onshore et offshore favorables 

à l’exploration d’hydrocarbures. Ces gisements sont principalement localisés sur la côte nord-

est et la côte ouest de Madagascar (voir Figure 49). Les réserves d’hydrocarbures estimées par 

l’OMNIS (voir Figure 48) mettent en avant le fort potentiel que présente ce secteur. 

Bien que la présence de pétrole soit établie, la taille des gisements et les couts d’extraction 

rendent leurs exploitations difficilement rentables. Toutefois, de nouvelles technologies et 

une augmentation des prix du baril pourraient faire de Madagascar un producteur de pétrole 

dans les années à venir. La seule la société Madagascar Oil a obtenu son permis d’exploitation 

pour la production d’huile lourde à Tsimiroro. Avant que la production soit opérationnelle, 

l’entreprise doit procéder à la construction d’un terminal pétrolier.  

Figure 48. Estimations de réserves d’hydrocarbures à Madagascar (source : OMNIS Madagascar) 

RESSOURCES QUANTITÉ ET/OU QUALITÉ 

Pétrole 

conventionnel 

Ressources géologiques : 1587.5 MMBBLS (évaluées à partir de 115 structures pétrolières) 

Épaisseur moyenne = 1,000m; N/G = 20%; Porosité = 20%; 1- Sw =50%; 

Rf = 0.02 Vf = 1; surface = 820 000 km² (Bassins sédimentaires malgache) 

Gaz naturel Manambolo Ouest : 2,9 Tcf 

Sikily : 10, 085 Tcf 

Pétrole non 

conventionnel 

Bemolanga : 2,850 mmbbl 

Bemolanga : 2,850 mmbbl Huile lourde 

 

 

 

222 OMH, « OMH - Office Malgache des Hydrocarbures ». 

223 Les Amis de la Terre, « Madagascar : nouvel eldorado des compagnies minières et pétrolières ». 
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Figure 49. Aperçu des blocs d’exploration pétrolières par OMNIS en novembre 2019 (Source : OMNIS Madagascar) 

Industrie aval : transport, raffinage, distribution 

Madagascar importe actuellement la totalité des produits pétroliers consommés, n’ayant 

pas de raffinerie. La demande totale en produits pétroliers en 2020 est de 1.034 millions de 

m3, et est estimée d’atteindre 1.45 millions de m3 d’ici 2050 selon WWF (2012). En 2020, la 

consommation du pays était de 203 592 m3 de Gas Oil, 13 603 m3 de Pétrole lampant, 4654 m3 

de Gaz (T), 58 269 m3 de SuperCarburant.  

Ces hydrocarbures sont importés et acheminés par des navires-citernes vers le port 

principal de Tamatave (et également aux ports secondaires de Antsiranana et de Mahajanga). 

Après stockage des produits dans le terminal de Galana GRT à Tamatave (capacité de stockage 

de 243 723 m3), ils sont transportés vers tous les dépôts pétroliers dans tout Madagascar.  
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Plusieurs catégories de consommateurs sont ciblées par les produits pétroliers à Madagascar : 

les usagers de carburants pour l’alimentation des moteurs et les usagers des combustibles pour 

l’alimentation, des chaudières et des éclairages. Le type de carburant le plus utilisé est le Gasoil. 

Le secteur du transport représente le premier consommateur d’hydrocarbures suivi par la 

production énergétique, les ménages, les industries, les entreprises de construction et BTP, le 

secteur de l’hôtellerie et de la restauration, le secteur de la pêche224. 

 

 

Figure 50 : Evolution tendancielle de la demande en hydrocarbures sans l’introduction d’agrocarburant (source WWF, 

2012) 

  

Figure 51. Importations d’hydrocarbures à Madagascar en 2015 (OMH/MEEH, 2015) 

2.6.2 Parties prenantes 

Les compagnies pétrolières internationales sont très présentes dans toutes les activités du 

secteur pétrolier à Madagascar, à la fois dans les activités d’exploration-production de pétrole 

(secteur amont), et dans les activités de transport et de distribution des produits pétroliers 

(secteur aval). De ce fait, le secteur pétrolier présente des acteurs différents en amont et en aval.  

Pour le secteur en amont, les acteurs les plus impliqués sont les suivants :  

 

224 WWF, « Diagnostic du secteur énergie à Madagascar ». 
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- Le Ministère des Mines et des ressources stratégiques réglemente l'extraction des 

minéraux et du pétrole. Cette agence publique est responsable de la gestion, du 

développement et de la promotion des ressources pétrolières et minérales de 

Madagascar. 

- Le comité interministériel Hydrocarbures-Forêts où les directions environnementales 

des institutions publiques interviennent dans l'intégration de la biodiversité dans les 

différents secteurs à savoir mines, énergie, infrastructure et santé225. 

- L’OMNIS (Office Nationale des Mines et des Industries Stratégiques) qui coordonne les 

projets d’exploration et d’exploitation des bassins sédimentaires malgaches ayant de 

forts potentiels en hydrocarbures.  

- L’EITI (Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives) est une norme 

mondiale chargée de promouvoir une gestion ouverte et responsable des ressources 

extractives. 

Pour le secteur en aval, les principaux acteurs sont les suivants :  

- Le Ministère de l’Energie et des Hydrocarbures, qui coordonne les opérations liées au 
secteur de l’énergie et des hydrocarbures dans le pays.  

- L’OMH (Office Malgache des Hydrocarbures) assure la régulation du secteur et 
coordonne les compagnies internationales responsables de l’approvisionnement du 
pays et avec l’aide du Ministère du Commerce, conditionne les prix sur le marché. Elle 
surveille également les conditions de libre concurrence sur le marché et, en cas de 
constatation de pratiques anticoncurrentielles, applique les sanctions prévues par les 
textes en vigueur.  

- La LPSA (Logistique Pétrolière SA), ex SOLIMA, assure la gestion des infrastructures 
d’approvisionnement, stockage, transport massif des hydrocarbures avec réception et 
expédition des cargaisons. 

 
Concernant les opérateurs actifs pour le secteur en amont, selon OMNIS, 6 compagnies 

pétrolières sont présentes à Madagascar dans les blocs onshore et offshore. Le suivant résume 

les derniers exploitants des blocs pétroliers contractualisés avec OMNIS et l’Etat malgache. 

Figure 52.Principaux exploitants des blocs en offshore et en onshore à Madagascar (source : OMNIS Madagascar)  

Exploitants des blocs en offshore Exploitants des blocs en onshore 

- PURA (Ambilobe) 

- BPEM (Ampasindava, Majunga nord, 

Majuga Sud, Cap St André) 

- MAREX (Belo profond) 

- OYSTER (Antsiranana) 

- MOSA (Tsimiroro) 

- AMICOH (Manja) 

 

Quant aux compagnies distributrices d’hydrocarbures pour le secteur en aval avant 1976, six 

compagnies pétrolières internationales ont assuré la distribution des produits pétroliers à 

Madagascar. Après le changement de régime politique socialiste en 1976, toutes les opérations 

pétrolières que ce soient les installations ou la gestion, étaient nationalisées et coordonnées par 

la SOLIMA (Solitany Malagasy)226 ou la compagnie nationale de pétrole devenue LPSA 

(Logistique Pétrolière), structure est placée sous la tutelle du Ministère de l’Energie et des 

Hydrocarbures.  

 

225 CBD, « Mainstreaming de la biodiversité dans les secteurs mines, énergie, infrastructure, santé ». 

226 « Logistique Pétrolière S.A : 700 millions de litres d’hydrocarbures gérés chaque année ». 
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Figure 53. Opérateurs pétroliers (gaz et hydrocarbures) présents actuellement à Madagascar selon OMH (source : Office 

Malagasy des Hydrocarbures, 2021) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Actuellement sont répertoriés la LPSA, responsable du transport maritime et ferroviaire des 

hydrocarbures et de stockage ; les compagnies importantes et distribuant les gaz et 

hydrocarbures comme Galana distribution et raffinerie terminal, Total, Jovena, Shell, Vitogaz227. 

Ces 4 grandes compagnies couvrent les 6 provinces du pays avec 247 stations-services228. Les 

opérateurs détenteurs de licences sont répertoriés dans le tableau ci-dessus, différenciés par 

type d’activités.  

Autorités de la filière Acteurs de la chaine de production 

• Ministère des Mines et des ressources 

stratégiques réglemente l'extraction des 

minéraux et du pétrole 

• Ministère de l’Energie et des 

Hydrocarbures 

• OMNIS (Office Nationale des Mines et des 

Industries Stratégiques) 

• OMH (Office Malgache des 

Hydrocarbures) 

• Compagnies pétrolières : PURA, BPEM, MAREX, Oyster, 

MOSA, AMICOH 

• Stockage et transport : LPSA (Logistique Pétrolière SA) 

• Distribution : Galana distribution et raffinerie terminal, 

Total, Jovena, Shell, Vitogaz 

• APAM (Association Professionnels des Pétroliers Amont 

de Madagascar) 

Organismes internationaux 

• ITIE (Initiative pour la Transparence dans les Industries 

Extractives) 

Autorités environnementales 

• Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) 

• Comité interministériel Hydrocarbures - Forêts 

 

 

227 Ratsimihetry, « Le pétrole, un enjeu économique pour Madagascar ». 

228 WWF, « Diagnostic du secteur énergie à Madagascar ». 
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2.6.3 Données du secteur 

Les données disponibles relatifs à la biodiversité du secteur des hydrocarbures sont obtenues 

suite aux inventaires biologiques effectués dans les phases d'étude de projets dans le 

cadre d'une Etude d'Impact Environnementale ou d'un Programme d'Engagement 

Environnemental selon le Décret MECIE229 pour l'obtention d'un permis environnemental ou 

d'une autorisation environnementale.  

2.6.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité 

Selon le secteur (soit en amont ou en aval), les opérations des compagnies pétrolières 

présentent des impacts directs et indirects sur la biodiversité malgache directement. 

En ce qui concerne le secteur en amont, c’est à dire l’extraction de pétrole brut, Madagascar 

présente un grand potentiel en hydrocarbures tant en onshore qu’en offshore. Les deux grands 

gisements sont Bemolanga (2.5 milliards de réserves de barils de pétrole estimés) et Tsimiroro 

(3 milliards de barils de pétrole estimés)230.  

L’exploration des ressources pétrolières peut avoir un impact néfaste sur la vie marine. 

L’émission de bruits sous-marins intenses par des systèmes de protection pétrolière (ex : sonar) 

désorientent les cétacés qui s’échouent231. En mai et juin 2008, une centaine de dauphins se 

sont échoués sur la côte nord-ouest malgache232.  

« Madagascar Oil », l’exploitant du bloc de Tsimiroro, est la seule compagnie pétrolière en phase 

d’exploitation dont le produit est l’huile lourde. Chaque phase de ce secteur touche 

l’environnement (phase d’exploration, phase de construction et phase d’exploitation). Tout 

d’abord, les activités sismiques de recherches sont sources de nuisances durant la phase de 

construction des infrastructures et peuvent générer des rejets accidentels. Les activités 

d’exploitation peuvent également causer différentes pressions sur les activités quotidiennes de 

la population riveraine (usage de l’eau, dérangement par rapport aux voies d’accès, les différents 

risques pouvant être apportés par le projet, etc.).  

Pour les opérations pétrolières en aval, les enjeux environnementaux en mer portent sur le 

transport des hydrocarbures sur les pétroliers et leurs acheminements vers les ports. Le 

rejet accidentel d’hydrocarbures est le plus grand risque dont la biodiversité marine est le 

principal écosystème impacté. Ses manifestations sont la toxicité et l’engluement physique des 

espèces marines (oiseaux, coraux, etc.) et ces impacts risquent d’atteindre les littoraux233. La 

capacité de l’environnement marin à se reconstituer dépend du type d’habitat impacté. Les 

planctons, par exemple, sont les premiers à récupérer rapidement leur état initial (de quelques 

semaines à quelques mois) alors que les mangroves sont plus sensibles et recouvrent leur état 

de santé seulement après une dizaine d’années234. 

L’acheminement des produits pétroliers sur la voie terrestre pour l’approvisionnement des dépôts 

pétroliers en provinces représentent également des pollutions environnementales en cas de 

déversement accidentel d’hydrocarbures pour le cas de Madagascar. Pour l’acheminement des 

produits pétroliers de Tamatave à Antananarivo, le fait qu’une partie de la route nationale RN2 

 

229 Ministère de l’Environnement, des Eaux et des Forêts, « Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 

modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en compatibilité des investissements 

avec l’environnement (MECIE) ». 

230 Andrianjanvony, « Les enjeux du secteur pétrolier sur l’économie Malgache ». 

231 « Madagascar ». 

232 « Directive études d’impacts ». 

233 ITOPF, « Effet de la pollution par les hydrocarbures sur l’environnement ». 

234 ITOPF. 
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présente à une de ses portions une rivière, implique des risques de contamination des eaux et 

de l’environnement sachant que la zone est une zone à risque d’accidents de camions-citernes.  

Néanmoins, pour le cas des opérations en général, des mesures correctives (contenues dans 

leurs plans de réponses d’urgences) sont anticipées par les compagnies pétrolières dans leur 

gestion et pour diminuer les risques pouvant être encourus. 

2.6.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

Les opérateurs de la filière présentent des engagements autant à l’échelle internationale qu’à 

l’échelle nationale, qui sont régis par des conventions, lois, décrets, etc. 

Pour les engagements internationaux, les opérateurs doivent suivre les directives prescrites par 

les conventions internationales.  

• Convention MARPOL235 : Convention internationale pour la prévention de la pollution 

par les navires prescrit des mesures de réponses d’urgence aux cas de rejets 

accidentels d’hydrocarbures en milieu marin. 

Pour les engagements à l’échelle nationale : 

• Depuis le dimensionnement des études (pour le secteur en amont) et l’étape 

préparatoire pour la commercialisation du pétrole (pour le secteur en aval), la 

production d’une Étude d’Impact Environnementale (EIE) est requise pour prévenir et 

porter des mesures sur l’environnement avant le démarrage des opérations. La 

nécessité de produire une EIE est une condition d’obtention de l’autorisation des 

travaux pétroliers236. Selon le Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 modifié par le 

Décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en compatibilité des 

investissements avec l'environnement (MECIE) : 

o Tout projet de stockage de produits pétroliers et dérivés ou de gaz naturel 

d’une capacité combinée de plus de 25 000 m3, est soumis à une Étude 

d’Impact Environnemental (pour le secteur en aval) ; 

o Tout projet d’exploration du pétrole ou de gaz naturel utilisant la méthode 

sismique ou de forage ou tout projet d’extraction de substances minérales 

bitumineuses de plus de 500 m3 /jour (pour le secteur en amont)237. 

• Loi n°99 ; -028 du 3 février 2000 portant refonte du Code maritime238 à travers ses 

articles 9.01, 10.04 et 7.11.02, se préoccupe des mammifères marines, la gestion des 

déchets en immersion et les sanctions des navires étrangers en cas de délits. 

Au-delà du respect de ces règlementations nationales et internationales, les opérateurs portent 

dans leur structure une branche HSE coordonné par un responsable HSE et son équipe 

appliquant la politique de prévention des risques dans chaque opération pétrolière. 

2.6.6 Conclusion 

La production d’hydrocarbures constitue l’un des défis du secteur, sachant que la production 

d’huiles lourdes n’en est qu’à ses débuts dans le pays239 et que Madagascar ne possède pas de 

 

235 Organisation Maritime Internationale, « Convention internationale pour la prévention de la pollution par 

les navires (MARPOL) ». 

236 Office National pour l’Environnement 

237 Ministère de l’Environnement, des Eaux et des Forêts, « Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 

modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en compatibilité des investissements 

avec l’environnement (MECIE) ». 

238 FAO, « Base de données FAOLEX ». 

239 Friedrich Ebert Stiftung, « La lente marche vers la transition énergétique de Madagascar : état des lieux 

et perspectives ». 
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raffinerie. Le pays importe des hydrocarbures et ne peut pas assurer l’approvisionnement d’une 

partie des besoins locaux.  

Les hydrocarbures sont mondialement connus pour les émissions de GES qu’ils occasionnent, 

que ce soit de manière directe (production et distribution) que de manière indirecte 

(consommation d’hydrocarbures dans les transports, pour produire de l’électricité, etc.). Ces 

GES entrainent un réchauffement climatique, le réchauffement des températures de la mer, 

l’élévation du niveau de la mer, une acidification des océans (cause majeure de blanchissement 

des coraux), etc. Par ailleurs, les impacts sur la biodiversité de la production, du transport, du 

stockage et de la distribution d’hydrocarbures concernent une dégradation des habitats, du fait 

de rejets polluants en mer et d’une destruction des fonds marins, et un dérangement des 

espèces du fait des nuisances sonores et visuelles que ces activités provoquent. 

Le secteur amont des hydrocarbures à Madagascar n’en est qu’à ses débuts, et des 

engagements en faveur de la biodiversité pourraient être pris par les compagnies pétrolières dès 

les phases d’exploration, puis pour la production. De plus, la filière étant bien structurée et le 

nombre d’acteurs restreint, il semblerait que le secteur des hydrocarbures a la capacité de signer 

des engagements. Toutefois, au vu des tendances d’investissements au niveau mondial 

favorables à la transition énergétique, il n’est pas certain que l’industrie des hydrocarbures soit 

amenée à se développer. 

2.7 Secteur 7 : La production d’hydroélectricité 

2.7.1 Présentation du secteur 

L’offre énergétique à Madagascar est dominée par le bois énergie (78,6%) et les produits 

pétroliers (12%)240. La part d’énergie renouvelable (énergie d’origine hydraulique, solaire, 

éolienne) reste encore marginale car elle constitue seulement 2,2% de cette offre.  

 

Figure 54. Le mix énergétique à Madagascar en 2015 (source : MEEH) 

Madagascar a un taux d’électrification parmi les plus bas d’Afrique241. En 2020, seulement 

15% de la population malgache et moins de 5% des ménages ruraux ont accès à l’électricité242. 

En effet, le taux d’accès au réseau électrique à la fin de 2018 atteint 11,4% soit à peu près le 

même niveau qu’en 2010. Il existe aujourd’hui seulement trois réseaux interconnectés : le 

Réseau Interconnecté d’Antananarivo (RIA) celui de Fianarantsoa (RIF) et celui de Toamasina 

(RIT). La longueur totale des lignes de transport représente 1 000km au total et permet 

d’alimenter qu’une infime partie de la population malgache. Les dispositifs solaires hors réseau, 

négligeables en 2010, représentent en 2018 9,4% de l’accès total des ménages malgaches à 

l’électricité.  

 

240 WWF, « Diagnostic du secteur énergie à Madagascar ». 

241 Sustainable Energy for All, E3 Analytics, et Catalyst Offgrid Advisors, « Energizing Finance: Taking the 

Pulse 2019 | Sustainable Energy for All ». 

242 MEEH, « Madagascar, Secteur électricité opportunités d’investissement 2019 ». 
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Parmi la production d’énergie d’origine hydraulique, solaire et éolienne, l’énergie 

hydroélectrique constitue la source d’énergie la plus exploitée243. L’hydroélectricité 

représente 40% de l’énergie électrique du pays en 2017. Les principaux barrages 

hydroélectriques sont Mantasoa, Tsiazompaniry et Antelomita dans la région d’Antananarivo ; 

Andekaleka et Mandraka dans la région Est ; Namorona dans la région Est de Fianarantsoa.  

Madagascar bénéficie d’une grande capacité de production électrique d’origine hydraulique 

de 7800MW, dont seulement 2% sont exploités en 2019244. Vu son fort potentiel, la production 

d’énergie hydraulique est au cœur de la stratégie nationale (voir Figure 55). Des appels d’offres 

ont été lancés pour 350 centrales mini-hydroélectriques représentant une capacité de 1500MW. 

Les grands projets de barrages actuels sont ceux de Volobe Amont (120 MW), Antetezambato 

(142 à 202 MW), et Ambodiroka (42 MW), parmi d’autres.  

Il existe 2 types de centrales hydroélectriques à Madagascar245 :  

- Les centrales au fil de l’eau qui utilisent la force du courant pour produire de l’électricité 

- Les réservoirs naturels ou artificiels qui retiennent l’eau en amont, pour être amené à 

la turbine pour produire de l’électricité en fonction des besoins. 

 

Figure 55. Sites à potentiel hydroélectrique à Madagascar (source : EDBM, 2018246) 

2.7.2 Parties prenantes 

La gestion et la régulation du secteur énergétique est assurée par l’Etat à Madagascar à travers 

le Ministère de l’Energie, de l’Eau et des Hydrocarbures (MEEH), autorité concédante de ses 

deux organismes rattachés : l’Autorité de Régulation de l’Électricité (ARELEC), qui règlemente 

les tarifs et l’entrée sur le marché ; et l’Agence de Développement de l’Electrification Rurale 

 

243 ORE, « Bilan Energétique National 2017 ». 

244 MEEH, « Madagascar, Secteur électricité opportunités d’investissement 2019 ». 

245https://www.wwt.org.uk/uploads/documents/Guide_National_pour_la_Gestion_Durable%20des_Zones_

Humides.pdf 

246 EDBM, « Madagascar l’ile aux reserves d’énergie ». 
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(ADER) qui est chargée d’implémenter toutes les activités d’électrification en zone rurale, l’Office 

de Régulation de l’Electricité (ORE) chargé de contrôler et de superviser les normes de qualité.  

Les principales organisations de la coopération et du développement partenaires pour l’énergie 

hydroélectrique à Madagascar sont les suivantes : Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit GIZ, La Banque Africaine de Développement (BAD), Organisation des Nations 

Unies pour le Développement Industriel (ONUDI), Agence Française de Développement (AFD), 

Banque Mondiale, Union Européenne.  

L’opérateur public du réseau est la Jiro sy Rano Malagasy (JIRAMA), société détenue par l’Etat 

qui exploite la majeure partie du réseau électrique du pays et qui est chargée du transport, de la 

distribution, et de près de la moitié de la production d’électricité de Madagascar. Des entreprises 

du secteur privé fournissent de l’énergie à JIRAMA, soit en tant que producteurs indépendants 

d’électricité (IPP) soit par le biais de contrats de location d’énergie. La part de production fournie 

par les producteurs privés indépendants à la JIRAMA a augmenté de 4% en 2001 à 29,5% en 

2014. Depuis 1999, l’Etat malgache a libéralisé le secteur de l’énergie en encourageant la 

participation du secteur privé. Cette loi a mis fin au monopole de la JIRAMA quant aux activités 

de production, transport et de distribution de l’électricité. Les institutions malgaches multiplient 

les partenariats public-privé. 

Figure 56. Principaux acteurs du secteur de l’électricité à Madagascar 

Institutions étatiques Partenaires techniques et financiers 

• Ministère de l’Energie et des Hydrocarbures 

(MEH) 

• Autorité de Régulation de l’Électricité 

(ARELEC) 

• Agence de Développement de 

l’Electrification Rurale (ADER) 

• La Jiro sy Rano Malagasy (JIRAMA) 

• Economic Development Board of 

Madagascar (EDBM) 

• La Banque Africaine de Développement 

(BAD) 

• Organisation des Nations Unies pour le 

Développement Industriel (ONUDI) 

• Banque Mondiale, Union Européenne 

• Fonds Africains de Développement (FAD) 

 

Opérateurs Groupements professionnels et ONG 

• Compagnie Générale d’hydroélectricité de 

Volobé (CGHV – SNPower, Colas, Jovena, 

Axian) 

• Eiffage, Themis, Eranove, HIER, Neho, 

Tozzi Green, Hydelec 

• Groupement des Entreprises de Madagascar 

(GEM) 

• Syndicat des industries de Madagascar (SIM) 

• World Widlife Fund for Nature (WWF) 

• GRET 

 

2.7.3 Données du secteur 

Les données disponibles sur le secteur (bilan énergétique) proviennent du MEH, et de ses 

organismes rattachés ADER et ARELEC. Des diagnostics du secteur énergie ont été élaborés 

par WWF (2012), Friedrich Ebert Stiftung (2017), Sustainable Energy For All, E3 Analytics et 

Catalyst Off grid advisor (2019).  

Les études d’impact environnementales pour les grands projets hydroélectriques peuvent 

fournir des données, hébergées par l’ONE, sur les impacts potentiels des projets sur 

l’environnement.  
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2.7.4 Analyse des impacts du secteur sur la biodiversité 

Les impacts environnementaux de la production d’hydroélectricité dépendent du contexte de 

déploiement, c’est-à-dire les sites choisis, la taille des installations et le processus de production 

des infrastructures, notamment des matériaux qui sont utilisés247. 

Le recours à des sources d’énergie renouvelables d’origine hydraulique pour remplacer les 

énergies fossiles permet de réduire les émissions de GES et la pollution atmosphérique. Par 

ailleurs, l’énergie issue de la biomasse pose des questions sur ses impacts potentiels sur les 

habitats et le risque de surexploitation des ressources naturelles. En effet, à Madagascar, le bois 

utilisé pour l’énergie est prélevé selon les régions dans les forêts naturelles, les mangroves, les 

plantations forestières, et la mosaïque forêt-agriculture (arbres hors forêt, parcs 

agroforestiers)248. Par exemple, l’utilisation de l’énergie solaire pour la cuisson permet de réduire 

la pression sur la ressource forestière : l’utilisation de 500 cuiseurs solaires permettrait 

d’économiser 5 500 t/an de bois, soit 1 000ha de forêt249. 

La production d’énergie hydraulique, à travers la transformation d’une rivière en réservoir 

artificiel sont des facteurs majeurs de la perte, modification ou fragmentation d’habitats. Les 

hauteurs d’eau (inondation des zones humides), la composition chimique, la température de 

l’eau et sa teneur en oxygène dissous sont aussi modifiés lors de la construction de barrages. 

Les régimes hydriques en amont et en aval des barrages sont modifiés, ce qui impact 

négativement des espèces et particulièrement des espèces de poissons, insectes, invertébrés 

et plantes. La construction de barrages et le prélèvement d’eau impactent la continuité 

écologique des milieux dulcicoles (notamment pour les poissons diadromes lors de leur migration 

vers les zones de fraie en amont par exemple). La modification de la charge en sédiments et 

des cycles nutritifs peut diminuer la qualité de l’eau, en amont, en aval et à l’intérieur du réservoir, 

pouvant créer des effets environnementaux négatifs tels que l’eutrophisation.  

2.7.5 Engagements du secteur pour la biodiversité 

La Nouvelle Politique Energétique (NPE) 2015-2030, lancée en 2015 sous-tend trois principes 

: le moindre coût en valorisant les nouvelles technologies plus économiques ; la priorisation des 

énergies renouvelable pour alimenter le réseau ; la justice sociale en démocratisant notamment 

les solutions d’éclairage modernes. L’objectif est d’atteindre 70 % d’accès à l’énergie grâce à un 

mix électrique composé à 85% de ressources renouvelables d’ici à 2030. 

Dans le prolongement de la NPE, la Stratégie Nationale d’Electrification (SNE) cible les 

domaines de l’extension du réseau, du déploiement de mini-réseaux et l’extension des dispositifs 

d’énergie solaire hors réseau.  

En 2019, le MEEH a également défini deux objectifs stratégiques : i) veiller à ce que 50% de la 

population ait accès à l'électricité à un prix « socialement acceptable » d'ici 2023 et ii) doubler la 

capacité de production électrique du pays en cinq ans, pour atteindre environ 800 mégawatts 

(MW) d’ici à la fin de 2023. 

Par ailleurs, parmi les Contributions Déterminées au niveau National (CDN), le secteur de 

l’énergie est tenu de réduire ses émissions de 1,7 MtéqCO2 d’ici 2030 par rapport à un scénario 

tendanciel, à travers la mise en place des actions d’augmentation de la part des énergies 

renouvelables, de réhabilitation du réseau, de meilleure efficience des centrales thermiques et 

de réduction de l’utilisation du kérosène.  

 

247 Gasparatos et al., « Renewable Energy and Biodiversity ». 

248 Friedrich Ebert Stiftung, « La lente marche vers la transition énergétique de Madagascar : état des lieux 

et perspectives ». 

249 WWF, « Diagnostic du secteur énergie à Madagascar ». 
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2.7.6 Conclusion 

Bien que le pays dispose d’un grand potentiel en ressources renouvelables et que le cadre 

législatif soit clair et favorable à son déploiement, le taux d’accès à l’électricité est encore faible, 

notamment en milieu rural qui présente un grand retard par rapport aux milieux urbains. La 

superficie du pays et sa faible densité de population dans certaines zones rendent couteuses la 

distribution et le raccordement. Madagascar possède une ressource hydraulique importante : 

officiellement, le pays détient une capacité de production de 7800 MW, mais seulement 127 MW 

sont réellement produits. 

A ce jour, la construction de barrages hydroélectriques constitue des pertes d’habitats et des 

modifications et fragmentations d’écosystèmes irréversibles, et ces activités sont soutenues 

par un plan ambitieux de développement des énergies renouvelables et notamment de 

l’hydroélectricité. Il semble que le moment soit propice pour engager le secteur de 

l’hydroélectricité vers une diminution de ses impacts sur la biodiversité. Des engagements de la 

filière pourraient être envisagés dès à présent en faveur de cette prise en compte.   

Le pays est en bonne voie de décarbonisation de son mix électrique grâce aux énergies 

renouvelables, ce qui permettra de diminuer fortement l’usage du charbon et du bois par les 

populations locales, usages très impactant pour les habitats et leurs espèces. Des engagements 

de la filière électrique pourraient donc aussi être envisagés en ce sens.  
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1 Méthodologie d’identification des deux 

secteurs prioritaires 

Dans un premier temps, les différents écosystèmes, leur importance relative et les menaces 

pesant sur ces écosystèmes ont été identifiés afin de relier les moteurs d’érosion de la 

biodiversité à Madagascar à des secteurs économiques. Sept secteurs économiques ont été 

identifiés comme les plus impactant sur la biodiversité à Madagascar et un état des lieux a été 

produit pour chacun.   

Dans un second temps, un travail de priorisation de ces secteurs économiques a été 

effectué conjointement avec les parties prenantes des secteurs clés. Des ateliers de travail 

ont été organisés regroupant des parties prenantes et des acteurs influents des sept secteurs 

clés. Des critères leurs ont également été appliqués afin de prioriser deux secteurs impactant la 

biodiversité à Madagascar et pouvant prendre des engagements chiffrés en vue de la COP15.  

2 Identification des deux secteurs prioritaires 

2.1 Résultats des ateliers de travail 

2.1.1 Priorisation des secteurs les plus impactant sur la biodiversité 

Quatre ateliers de travail ont permis de 

regrouper un total de 53 parties prenantes 

et acteurs clés (voir Annexe 5) :  

- Atelier 1 (01/07) : les institutions publiques 

- Atelier 2 (01/07) : les centres de recherche 

et les universités 

- Atelier 3 (02/07) : les organisations non-

gouvernementales et des organisations de 

la société civile 

- Atelier 4 (02/07) : les acteurs des secteurs 

privés 

 

2% 4%
6%

15%

15%

28%

30%

Type de structure d'origine des participants

Bureaux d'études

Bailleur

Universités

Centres de recherche

Entreprises privées

ONG, association ou fondation

Ministères, Directions et
Services de l'Etat

Source : WWF 
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Figure 57. Type de structure d'origine des participants (en %). Nombre de participants = 53 

Les Ministères, Directions et Services de l’Etat sont le premier type d’organisme desquels 

sont issus les participants car 30% d’entre eux en sont issus. Arrivent ensuite les ONGs, 

associations et fondations (28%), les entreprises privées (15%), les centres de recherche 

(15%), les universités (6%), les bailleurs (4%) et les bureaux d’étude (2%).  

 

 

Figure 58. Secteurs d’activité des participants dans le secteur privé (en %). Nombre de participants de sociétés privées 

= 8 

Parmi les participants dans le secteur privé, un quart sont issus de l’industrie de 

l’agroalimentaire (25%) et de la production minière industrielle (25%), le reste étant issus 

des secteurs de l’emballage et conditionnement, du commerce et de l’industrie, et du textile.   

Au cours de ces ateliers, les résultats du pré-diagnostic de l’analyse des moteurs d’érosion de 

la biodiversité à Madagascar ont été présentés aux participants. D’une part, les ateliers de 

travail ont permis de complémenter l’analyse des 7 secteurs clés à travers l’identification 

d’impacts de ces secteurs sur la biodiversité, de parties prenantes, d’acteurs influents concernés 

et des données disponibles pour les différents secteurs relatifs à la biodiversité. Des sessions 

de travail en groupe ont eu lieu au cours desquels les participants ont pu détailler les différents 

acteurs impliqués et les données disponibles des secteurs les plus impactant sur la 

biodiversité à Madagascar. Les apports de ces discussions ont été intégrés dans les fiches 

sectorielles des 7 secteurs ci-dessus.  

D’autre part, les participants ont pu prioriser 

deux secteurs : ceux considérés à la fois 

comme les plus impactant sur la biodiversité 

malgache, mais aussi en capacité de 

prendre des engagements volontaires 

chiffrés auprès d’acteurs dédiés.  

La majorité des participants ont jugé que les 7 

secteurs clés présélectionnés intégraient bien 

les enjeux majeurs et les principaux moteurs 

d’érosion de la biodiversité à Madagascar. Au-

delà de ces secteurs, l’aménagement du 

territoire et le tourisme ont été identifiés par 

les participants comme d’autres moteurs 

d’érosion de la biodiversité à Madagascar. Par ailleurs, le phénomène de migration des 

populations à Madagascar, qui exacerbe le défrichement et les feux de brousses des forêts 

humides et des forêts sèches, a été identifié comme moteur d’érosion de la biodiversité. Ce 

dernier facteur d’érosion a été intégré dans le modèle conceptuel mais n’a pas été considéré 

comme secteur économique à part entière. 

25%

25%
12%

12%

13%

13%

Secteur d'activité des participants dans le secteur privé

Agroalimentaire

Production minière industrielle

Emballage et conditionnement

Commerce et industrie

Textile

Foresterie

Source : WWF 



Propriété de Biotope

Ne peut être diffusée sans

autorisation préalable de Biotope

 

 

114 

La Figure 59 présente la priorisation élaborée par les participants des 2 secteurs les plus impactant 

selon eux sur la biodiversité de Madagascar, parmi les 7 secteurs économiques clés. Certains 

groupes de travail ont regroupé des secteurs (ex : agriculture, pêche et élevage). Pour chaque 

groupe de travail (11 groupes de travail au total), les 2 secteurs ou regroupement de secteurs 

priorisés ont été comptabilisés.   

 

 

Figure 59 : Priorisation par les participants aux ateliers de travail des secteurs économiques clés impactant la biodiversité à 

Madagascar  

L’ensemble des participants (les 11 groupes de travail) a identifié le secteur de l’agriculture et 

de l’élevage comme secteur le plus impactant sur la biodiversité à Madagascar. Selon eux, ces 

activités sont particulièrement impactantes sur les écosystèmes des forêts humides et des forêts 

sèches. Au-delà des impacts sur la fragmentation et la dégradation des écosystèmes forestiers, 

les activités agricoles mènent aussi à la pollution des sols et des eaux via l’utilisation d’engrais 

chimiques. 

Plusieurs groupes de travail ont proposé de regrouper les secteurs de l’agriculture, de 

l’élevage et de la pêche industrielle et artisanale, dont le Ministère de tutelle est le Ministère 

de l’Agriculture, l’Elevage et de la Pêche. La pêche industrielle et artisanale a ainsi été 

priorisée par 8 groupes de travail.  

Le secteur du bois de chauffe et de charbon de bois a été retenu parmi les secteurs les plus 

impactant sur la biodiversité malgache (priorisé par 6 groupes de travail), l’offre en bois ne 

parvenant plus à satisfaire les besoins en énergie de la population. Les impacts néfastes de ces 

activités sur la fragmentation et la destruction des écosystèmes et les paysages, et 

l’augmentation des GES ont été discutés. 

Des groupes de travail ont aussi proposé de regrouper les sous-secteurs du bois de chauffe, du 

charbon de bois et de l’exploitation forestière sous un même secteur : la foresterie. 

L’interdépendance des secteurs dans leur ensemble a par ailleurs souvent été relevée par les 

participants lors des ateliers.  

La production minière industrielle et artisanale a été également été sélectionnée comme 

moteur d’érosion de la biodiversité, ayant un impact important sur les habitats aquatiques, les 

zones humides et les nappes phréatiques.  
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2.1.2 Capacités de prise d’engagements des acteurs des secteurs 

priorisés 

Lors des sessions de travail en groupe, les 

participants ont pu également identifier les 

principaux freins et leviers à la prise 

d’engagements favorables à la biodiversité 

des secteurs. Les principaux freins qui ont 

été identifiés sont les suivants : 

- Absence de moyens et de ressources 

pour la mise en œuvre des réglementations 

existantes, de nombreux engagements 

nationaux et internationaux ayant été pris par 

l’Etat sans être mis en œuvre ; 

- Lacunes de données disponibles et exploitables sur la mise en œuvre des 

réglementations environnementales. Le partage des données à la fois intersectoriel et 

au sein des différents secteurs faciliterait le suivi et la mise en œuvre des 

engagements ; 

- Manque de cohérence et de mise en compatibilité des stratégies sectorielles avec les 

orientations nationales et les politiques.   

Les principaux leviers de prise d’engagements identifiés sont les suivants :  

- Orienter la définition des engagements vers des secteurs structurés et vers des 

acteurs en capacité de prendre des engagements. 

- Intégrer les acteurs des secteurs informels dans les filières légales. 

- Garantir l’intersectorialité dans la prise d’engagements, leurs mise en œuvre et 

suivi (par exemple, la commission Mines-Forêts est un groupe intersectoriel de 

coordination entre le MEDD et le Ministère des Mines et des Ressources Stratégiques) 

- Renforcement des capacités régionales des services de l’Etat pour une meilleure 

mise en œuvre décentralisée des réglementations environnementales existantes. Les 

collectivités territoriales décentralisées doivent être ciblées pour la prise 

d’engagements, leur mise en œuvre et suivi.  

- Utilisation de nouvelles technologies et innovations pour des techniques plus 

durables (par exemple l’adoption de techniques de transformation performantes comme 

la production de charbon ‘vert’ provenant des sources de sources licites et durables 

pour la production de charbon de bois). 

- Sensibilisation environnementale auprès des acteurs (par exemple, la sensibilisation 

environnementale des consommateurs sur la provenance des produits ou la 

vulgarisation de l’utilisation de foyers améliorés). 

- Le plaidoyer pour la prise d’engagements sectoriels et sensibilisation 

environnementale (par exemple par les ONG et OSC).  

- Faciliter l’accès aux moyens de production (accès au foncier, à l’eau, etc.) ;  

Des leviers spécifiques à la prise d’engagements du secteur privé ont été identifiés :  

- Pour le secteur privé, les engagements pris peuvent être conditionnés par la demande 

du marché et par les retours financiers sur ces engagements. 

- Importance de la valorisation par l’Etat des engagements environnementaux pris par 

les sociétés privées 

- Mise en place d’exigences et normes pour le respect environnemental des produits 

mis sur le marché (sous forme d’ISO ou certifications environnementales). 

Dans cette première phase de pré-diagnostic des moteurs d’érosion de la biodiversité, les 

apports de ces discussions ont pu être intégrés à l’analyse détaillée des secteurs clés et aux 

critères de sélection des deux secteurs prioritaires. Toutefois, ces résultats sont à prendre 

Source : WWF 
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avec précaution au vu du peu de participants issus du secteur privé (seulement 17% des 

participants étaient issus du secteur privé tandis que 58% étaient issus d’ONG ou de services 

de l’Etat). Dans la Phase 2 d’analyse détaillée des secteurs prioritaires, ces résultats seront 

également utilisés pour la définition des trajectoires et des plans d’actions pour inverser la 

tendance de perte de biodiversité.  

2.1.3 Mise en cohérence des résultats des ateliers de travail avec les 

réponses aux questionnaires 

La Figure 60 illustre le nombre moyen de votes reçus par chaque secteur d’activité à la question 

« Veuillez identifier les principaux moteurs d’érosion de la biodiversité (activités, en colonnes) des 

grands types d’écosystèmes (en ligne). Veuillez choisir 3 activités maximum par grands types 

d’écosystèmes. ». Elle représente les résultats tous écosystèmes confondus (milieux de forêts 

humides, de forêts sèches, de zones humides et dulcicoles et enfin de littoraux et milieu marin).  

 

 
Figure 60 : Secteurs d'activité les plus impactant pour la biodiversité selon les répondants aux deux questionnaires, tous 

écosystèmes confondus, en moyenne des votes reçus.   

C’est le secteur de l’agriculture et de l’élevage de subsistance et d’exportation qui est 

massivement retenu par les répondants comme étant l’un des trois secteurs les plus impactant 

pour la biodiversité, puisque ce secteur a recueilli 26 votes par écosystèmes en moyenne. Le 

secteur de la pêche (industrielle et artisanale confondue) est le second secteur à avoir été le 

plus sélectionné (21.5 votes), puis celui de la production minière et du bois de chauffe et filière 

charbon de bois à quasi-égalité (19 et 18.5 votes respectivement).  Ces quatre secteurs seraient 

donc les plus impactant pour la biodiversité selon les répondants.  

Ensuite, les autres secteurs recueillant le plus de votes sont le trafic d’espèces de faune et flore 

menacée (16.5 votes) et l’exploitation des produits forestiers non ligneux (11.5 votes). Les 

secteurs restants recueillent en moyenne moins de 10 votes chacun. 

Ces résultats sont cohérents avec ceux de la revue bibliographique d’une part, du modèle 

conceptuel de l’autre et enfin des ateliers de concertation, qui ont également fait ressortir 

ces quatre secteurs. 

Encadré 11 : Volonté d’engagement du secteur privé 

Sur les 12 répondants au questionnaire 1 destiné aux entreprises privées et aux syndicats, 

une grande majorité (8 personnes) est issue d’une structure ayant déjà pris des engagements 

pour la biodiversité. Parmi ces 8 personnes, deux sont issus de compagnies minières, deux 

du secteur de la pêche artisanale et une de l’industrie de l’agroalimentaire. 

0 5 10 15 20 25 30

La production hydro-électrique

Les industries de transformation (agroalimentaire, textile, etc.)

Les infrastructures de transport et l'expansion urbaine

Les espèces exotiques envahissantes

Le commerce international

L'exploitation des produits forestiers non ligneux

Le trafic d'espèces de faune et flore menacée

Le bois de chauffe et la filière du charbon de bois

La production minière

La pêche (artisanale et industrielle)

L'agriculture et l'élevage de subsistance et d'exportation

Moyenne du nombre de votes reçus par chaque secteur d'activité, 
tous écosystèmes confondus
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Parmi ces engagements, on retrouve du financement de la recherche sur la biodiversité et 

sa conservation, l’amélioration des procédés de production afin de diminuer leur impact, 

la diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES), la mise en place de plans 

d’action pour la protection de certaines espèces, des actions de reforestation et de 

sensibilisation.  

Les leviers cités par les répondants comme favorisant l’atteinte de ces engagements sont le 

partage de connaissances et de bonnes pratiques, la mise en place de méthodes RSE, 

la possibilité de financement de certaines actions, une présence humaine sur le terrain, le 

suivi de standards internationaux, et une collaboration avec des institutions étatiques.  

Au contraire, les freins cités comme allant à l’encontre de ces engagements sont la 

concurrence internationale, le désintérêt des partenaires envers les engagements pris, le 

manque de moyens financiers, le manque d’appui du gouvernement, la faiblesse 

gouvernementale en termes d’application de ses pouvoirs de police, et la pauvreté de la 

population.  

Quoiqu’il en soit, 11 répondants sur 12 assurent être prêts à prendre davantage 

d’engagements pour la biodiversité, à condition d’une réglementation strictement appliquée, 

d’être soutenu par le gouvernement malgache, d’avoir accès à des financements et d’un 

renforcement des structures locales.  

 

2.2 Application de critères de sélection pour la prise 

d’engagements volontaires en faveur de la biodiversité 

Afin de sélectionner les deux secteurs qui sont à la fois les plus impactant sur la biodiversité à 

Madagascar et les plus en capacité de prendre des engagements volontaires et chiffrés auprès 

d’acteurs dédiés qui pourront être suivis à moyenne et longue échéances (2030-2050), une 

série de critères a été appliquée à chacun des sept secteurs250. Ces différents critères 

permettent de prendre en compte toutes les étapes de la méthodologie validée.  

2.2.1 Résultats du modèle conceptuel d’analyse des moteurs 

d’érosion de la biodiversité, résultats des consultations des 

parties prenantes et cohérence avec l’avant-projet du CMB post-

2020 

Les résultats présentés dans la première partie du rapport ont été intégrés comme critères de 

sélection des 2 secteurs prioritaires. Il s’agit des résultats suivants :  

Résultats du modèle conceptuel d’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité basés sur 

la revue bibliographique et l’avis d’experts (voir Figure 39) :  

- Classement des secteurs selon la menace pesant sur la biodiversité impactée ; 

- Classement des secteurs selon l’importance de la biodiversité impactée. 

Résultats de la concertation des parties prenantes : 

- Résultats des questionnaires envoyés aux parties prenantes clés. Il s’agit d’un 

classement des secteurs (voir Figure 60).  

- Résultats des ateliers de travail. Il s’agit du nombre de groupes de travail ayant 

sélectionné le secteur parmi les plus impactant (voir Figure 59). 

Mise en cohérence avec l’avant-projet du CMB post-2020 :  

- Pour chaque cible de réduction des menaces concernant la biodiversité, proposées par 

le CMB post-2020 il existe des indicateurs phares (voir Annexe 6). Les indicateurs 

 

250 Voir le tableur suivant : https://biotope34.sharepoint.com/:x:/g/SIDI/EZimg2yfA71InEENbtIAY-

gBm94ICOTbTZV3WLGgaw_ehw?e=I5pmZp 

https://biotope34.sharepoint.com/:x:/g/SIDI/EZimg2yfA71InEENbtIAY-gBm94ICOTbTZV3WLGgaw_ehw?e=I5pmZp
https://biotope34.sharepoint.com/:x:/g/SIDI/EZimg2yfA71InEENbtIAY-gBm94ICOTbTZV3WLGgaw_ehw?e=I5pmZp
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phares ont été mis en concordance avec l’analyse des 7 secteurs clés pour identifier la 

capacité des secteurs à répondre aux objectifs de l’avant-projet du CBM post-2020. Les 

secteurs ont ensuite été classés selon le nombre d’indicateurs cohérents identifiés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Classement des secteurs selon la 

menace pesant sur la biodiversité 

impactée (voir Figure 37)

  (1 le secteur impactant le moins la 

biodiversité menacée, 7 le secteur 

impactant le plus la biodiversité 

menacée)

Classement des secteurs selon 

l'importance de la biodiversité 

impactée (voir Figure 37)

 (1 le secteur impactant le moins les 

écosystèmes à haute biodiversité, 7 

le secteur impactant le plus les 

écosystémes à haute biodiversité)

Grands types 

d'écosystèmes 

impactés par les 

activités du secteur 

Résultats des 

questionnaires (Q1 

et Q2) (1 le secteur le 

moins impactant, 7 le 

secteur le plus 

impactant)

Résultat des ateliers de 

travail (valeur absolue du 

nombre de groupes de 

travail ayant sélectionné le 

secteur parmis les plus 

impactant)

Indicateurs phares des cibles de 

réduction des menaces 

concernant la biodiversité 

proposées par le CMB post-2020 

cohérents avec le secteur (voir 

Annexe 5)

Exemples d'indicateurs pouvant  s'inscrire dans le pré 

cadre mondial biodiversité

Note

(1 à 7 selon 

nombre 

d'indicateurs 

identifiés) 

Secteur 1 : 

Agriculture et 

élevage de 

subsistance et 

d'exportation

5 5
Forêts humides ; forêts 

seches ; zones humides 7 11

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 6.0.1 ; 6.0.3 ; 

7.0.1 ; 8.0.1 ; 8.0.2 ; 9.0.1 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

Superficie de reforestation de forêts de mangroves 

antérieurement dégradées, 

nombre  d'aires  protégées/d'aires  agricoles  avec  des  

zones  tampons  effectivement  créées  pour les 

protéger contre les feux de brousse

7

Secteur 2 : Trafic 

d'espèces de 

faune et flore 

sauvages

4 6
Forêts humides ; forêts 

sèches 3 2

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 4.0.1 ; 7.0.1 ; 

8.0.1 ; 8.0.2 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

Superficie des aires protégées 

bénéficiant de meilleures techniques de contrôle du 

commerce

Suivi du couvert forestier des forêts de bois de rose 

Proportion du commerce légal et illégal d'animaux 

sauvages appartenant à des espèces menacées 

d'extinction

4

Secteur 3 : Bois de 

chauffe et charbon 

de bois

3 7
Forêts humides ; forêts 

sèches 4 6

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 6.0.1 ; 7.0.1 ; 

8.0.1 ; 8.0.2 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

% de ménages utilisant des énergies de substitution 

pour la cuisson, de foyers améliorés, de consommation 

de charbon de bois

Superficie de reboisement ou de plantations à 

vocation énergétique

Approvisionnement des zones urbaines en bois de 

chauffe et charbon de bois

4

Secteur 4 : 

Production 

minière 

industrielle et 

artisanale

6 2
Forêts humides ; forêts 

sèches ; zones humides 

et dulcicoles
5 5

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 7.0.1 ; 8.0.2 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

Suivi du couvert forestier 

Superficie de superposition entre aires protégées et 

sites miniers

Suivis hydrobiologiques et morphologiques des cours 

d'eau en aval des sites miniers

1

Secteur 5 : Pêche 

industrielle et 

artisanale

1 1
Ecosystèmes marins et 

cotiers ; zones humides 

et dulcicoles
6 8

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 4.0.2 ; 6.0.1 ; 

7.0.1 ; 8.0.1 ; 8.0.2 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

Stocks de resources halieutiques dans les sites 

importants pour les espèces endémiques ; volumes 

prélevés

Superficie de zones protégées

6

Secteur 6 : 

Industrie des 

hydrocarbures

7 3
Forêts sèches ; zones 

humides et dulcicoles 1 1

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 6.0.1 ; 7.0.1 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

Superficie de reforestation d'espaces dégradés

Superficie d'aires protégées établies et gérées 1

Secteur 7 : 

Production 

d'hydroélectricité

2 4
Forêts humides ; zones 

humides et dulcicoles 1 1

Indicateurs phares cohérents 

pour le secteur : 6.0.1 ; 7.0.1 

Cibles transversales aux secteurs : 

1, 2, 3, 5, 7, 10, 12

Superficie de reforestation d'espaces dégradés

Superficie d'aires protégées établies et gérées 1

Secteurs retenus & Critères 

appliqués par catégorie 

d'analyse

RESULTATS DU MODELE CONCEPTUEL
RESULTATS DE LA CONCERTATION 

DES PARTIES PRENANTES
AVANT-PROJET CADRE MONDIAL POST-2020
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2.2.2 Critères appliqués aux acteurs du secteur 

Des critères sur les acteurs ont été appliqués aux 7 secteurs afin d’identifier si des acteurs ou 

groupements d’acteurs opérationnels, avec des structures pérennes et reconnues, sont en 

capacité de prendre des engagements. Les questions suivantes ont été posées pour chaque 

secteur :  

- Des acteurs ou groupements d'acteurs économiques du secteur sont 

identifiables (ex. syndicats, recherche, PTF, entreprises, etc.). Une note de 1 

(inexistant) à 3 (beaucoup) a été attribuée à chaque secteur selon la diversité de ses 

acteurs ou groupements d’acteurs économiques.  

- Est-ce que le secteur formel est plus impactant sur la biodiversité que le secteur 

informel ? Une note de 0 (non), 1 (dépend du contexte) ou 2 (oui) a été attribuée à 

chaque secteur.  

- Existe-il un acteur ou groupement d'acteurs reconnu dans le domaine de la 

biodiversité ? Une note de 1 (inexistant) à 3 (beaucoup) été attribuée à chaque secteur 

selon la diversité des acteurs reconnus dans le domaine de la biodiversité.  

- Quel Ministère de tutelle pour ce secteur ? Une prime de 1 a été attribuée aux secteurs 

dont le Ministère de tutelle est aussi Ministère CO-LEAD (pouvant faciliter la 

mobilisation des acteurs et la prise d'engagements au sein du secteur). 

- Capacité de l'acteur de prendre des engagements à long terme ? Une note de 1 à 

3 a été attribuée à chaque secteur selon la capacité des acteurs à prendre des 

engagements à long terme.  

- Expérience des acteurs à prendre des engagements pertinents et volontaires ? 

Une note de 1 à 3 a été attribuée aux secteurs selon la diversité des acteurs ayant pris 

des engagements. La prise d’engagements des acteurs est une indication de la 

possibilité des acteurs à pouvoir les prendre. 

- Des engagements pour les acteurs sont possibles ? 

Pour chaque question ci-dessus, des notes ont été attribuées aux secteurs. La somme de ces 

notes individuelles présente une note finale pour les acteurs.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Des acteurs ou groupements d'acteurs 

économiques du secteur sont identifiables (ex. 

syndicats, recherche, PTF, entreprises, etc.)

Note 

(0 inexistant / 1 

peu / 2 

plusieurs / 3 

beaucoup)

Est-ce que le secteur 

formel est plus 

impactant sur la 

biodiversité que le 

secteur informel ? 

Note 

(0 non / 1 

dépendant du 

contexte / 2 oui)

Existe-il un acteur 

ou groupement 

d'acteurs reconnus 

dans le domaine 

de la biodiversité

Note 

(0 inexistant / 

1 peu / 2 

plusieurs / 3 

beaucoup)

Quel Ministère 

de tutelle pour 

ce secteur 

(prime au CO-

LEAD)

Note

(0 ou 1 > 

prime au 

Ministères 

CO-LEAD)

Capacité de l'acteur 

de prendre des 

engagements à long 

terme ?

Note 

(0 

inexistante / 

1 faible / 2 

moyenne / 3 

forte)

Expérience des acteurs à 

prendre des 

engagements pertinents 

et volontaires ?

Note 

(0 inexistante 

/ 1 faible / 2 

moyenne / 3 

forte)

Des engagements pour 

les acteurs sont possibles 

? 

Note 

ACTEURS

Secteur 1 : 

Agriculture et 

élevage de 

subsistance et 

d'exportation

Exemples d'acteurs : Groupement de producteurs, 

producteurs de semences, d'engrais, collecteurs, 

exportateurs, transformateurs, syndicats, etc. 

Secteur de l'agriculture industrielle plus structuré 

que pour l'agriculture de subsistance. 

3

Non, l'agriculture et 

l'elevage de subsistance 

est plus impactant sur la 

biodiversité que 

l'agriculture et l'élevage 

d'exportation

0
SYMABIO, CNRE, 

FAO, GRET 3

Ministère de 

l'Agriculture, 

de l'Elevage et de 

la Pêche (MAEP)

0

Capacité forte à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour 

l'agriculture 

industrielle

3

Engagements du 

gouvernement, plusieurs 

programmes et projets mis 

en œuvre par des 

partenaires techniques et 

financiers (PTF)

2

Objectifs définissables 

pour les acteurs de 

l'agriculture industrielle. 

Objectifs difficilement 

définissables pour les 

acteurs de l'agriculture de 

subsistance.

11

Secteur 2 : Trafic 

d'espèces de 

faune et flore 

sauvages

Exemples d'acteurs : Collecteurs, intermédiaires, 

exportateurs - varient selon le contexte. 

Secteur peu structuré, qui regroupe les voies 

légales et les illégales de trafic d'espèces.

2

Non, le trafic d'espèces 

de faune et flore 

sauvages illégal est plus 

impactant sur la 

biodiversité que le 

secteur légal

0

ONG (Turtle 

Survival Alliance, 

WWF, GERP, WCS, 

CI) ; CITES

1

Ministère de 

l'Environnement 

et du 

Développement 

Durable (MEDD)

1

Capacité moyenne à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour le trafic 

d'espèces de faune et 

flore sauvage légal

1
Engagements du 

gouvernement 1
Objectifs difficilement 

définissables 6

Secteur 3 : Bois 

de chauffe et 

charbon 

de bois

Exemples d'acteurs : Exploitants, commercants, 

grossistes, distributeurs urbains, producteurs de 

charbon de bois, etc.

Secteur peu structuré et informel.

2

Non, le secteur informel 

du bois de chauffe et 

charbon de bois est plus 

impactant que le secteur 

formel

0 CNRE, WWF 2

Ministère de 

l'Environnement 

et du 

Développement 

Durable (MEDD)

1

Capacité faible à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour le secteur 

du bois de chauffe et 

charbon de bois

1

Engagements du 

gouvernement, plusieurs 

programmes et projets mis 

en œuvre par des PTF

2
Objectifs difficilement 

définissables 8

Secteur 4 : 

Production 

minière 

industrielle et 

artisanale

Exemples d'acteurs : Entreprises, groupements 

professionnels, organisation de la société civile. 

Secteur minier industriel structuré,  secteur de la 

mine artisanale peu structuré. 

1

Oui, c'est le cas pour la 

biodiversité des forêts 

sèches ; ce n'est pas le 

cas pour les forêts 

humides 

1 ITIE 1

Ministère des 

Mines et des  

Ressources 

Stratégiques

0

Capacité forte à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour la 

production minière 

industrielle

3

Engagements collectifs 

(gouvernement, secteur 

minier, société civile) et 

engagements 

reglementaires de sociétés 

minières

2

Objectifs définissables 

avec des acteurs des 

mines industrielles, 

difficilement définissables 

avec des acteurs de la 

production minière 

artisanale. 

8

Secteur 5 : Pêche 

industrielle et 

artisanale

Exemples d'acteurs : Groupements 

professionnels, entreprises, centres de 

surveillance pour certaines filières (crevettes, 

langoustes, trépangs). 

Secteur de la pêche industrielle structuré, secteur 

de la pêche artisanale peu structuré.

3

Oui, c'est le cas pour la 

pêche maritime, ce n'est 

pas le cas pour la pêche 

continentale.

1
FAO, Blue Ventures, 

CNRO 2

Ministère de 

l'Agriculture, 

de l'Elevage et de 

la Pêche (MAEP)

0

Capacité moyenne à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour la pêche 

industrielle 

2

Engagements du 

gouvernements, projets et 

programmes 

financés par des PTF et 

sociétés privées

2

Objectifs définissables 

pour les acteurs de la 

pêche industrielle, 

difficilement définissables 

avec des acteurs de la 

pêche artisanale 

10

Secteur 6 : 

Industrie des 

hydrocarbures

Exemples d'acteurs : Sociétés privées pétrolières, 

de stockage et transport, de distribution, 

groupement de professionnels;

Secteur structuré.

1 Oui 2 ITIE 1

Ministère des 

Mines et des 

Ressources 

Stratégiques ; 

Ministère de 

l'Energie et des 

Hydrocarbures

0

Capacité forte à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour l'industrie 

des hydrocarbures

3

Engagements du 

gouvernement, 

engagements 

reglementaires par le 

secteur privé 

1 Objectifs définissables 8

Secteur 7 : 

Production 

d'hydroélectricité

Exemples d'acteurs : Sociétés privées, 

groupements professionnels. 

Secteur structuré. 
2 Oui 2 WWF, GRET 1

Ministère de 

l'Energie et des 

Hydrocarbures 

(MEH)

0

Capacité forte à 

prendre des 

engagements à long 

terme pour la 

production 

d'hydroélectricité

3

Engagements du 

gouvernement, 

engagements 

reglementaires par le 

secteur privé

1 Objectifs définissables 9

Secteurs retenus & Critères 

appliqués par catégorie 

d'analyse

ACTEURS

AVIS D'EXPERTS - A VALIDER
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2.2.3 Critères appliqués aux données du secteur relatives à la 

biodiversité 

Des critères concernant la disponibilité, qualité et pérennité des données ont été appliqués 

afin d’identifier la possibilité de ces 7 secteurs à prendre des engagements chiffrés :  

- Données relatives à la biodiversité sont-elles disponibles pour définir des 

objectifs ? Une première compilation des données relatives à la biodiversité a été faite 

pour chaque secteur.  

- Peut-on définir des indicateurs pertinents ? La possibilité de définir un indicateur 

pertinent est rédhibitoire pour la sélection d’un secteur prioritaire.  

- Qualité (précision) et fiabilité (validation par tiers ?) des données relatives à la 

biodiversité ? Une note de 0 (nulle) à 3 (bonne) a été attribuée pour estimer la qualité 

et fiabilité des données. 

- Données sont-elles exploitables pour produire un état des lieux à date voire des 

tendances passées robustes ? Une note de 0 (non) ou 1 (oui) a été attribuée. 

- L’acquisition des données est-elle pérenne ? Une note de 0 (non) ou 1 (oui) a été 

attribuée. 

- Des objectifs sont-ils donc définissables sur les données ?  

Pour chaque question ci-dessus, des notes ont été attribuées aux secteurs. La somme de ces 

notes individuelles présente une note finale pour les données.  

La plupart des données relatives à la biodiversité pour les différents secteurs sont disponibles à 

travers des projets et programmes financés et mis en œuvre par des partenaires techniques et 

financiers à Madagascar. A terme, la pérennité des données obtenues n’est pas garantie. 

Les données relatives à la biodiversité sont souvent hébergées par de multiples organismes et 

leur obtention est difficile. Des organisations, Ministère et centres de recherche251 ont été 

contactés individuellement pour obtenir des informations sur l’existence des données relatives à 

la biodiversité pour différents secteurs, sur les détenteurs des données et la qualité des données 

disponibles. Toutefois, une analyse approfondie lors de la Phase 2 du projet permettra de 

compiler les données existantes pour procéder à une analyse approfondie des deux secteurs 

prioritaires.   

 

 

 

 

251 La FAO ; l’AFDI ; FOFIFA ; SYMABIO ; le MEDD ; Blue Ventures ; Conservation International ; ONUDI 



 

 

Des données relatives à la biodiversité sont 

elles disponibles pour définir des objectifs ?

Peut-on 

définir des 

indicateurs 

pertinents ?

Qualité (précision) et fiabilité 

(validation par tiers ?) des 

données relatives à la 

biodiversité ?

Note 

(0 nulle / 1 

faible / 2 

moyenne / 3 

bonne)

Données sont elles 

exploitables pour produire 

(disposer) d'un état des 

lieux à date voire des 

tendances passées robustes 

?

Note 

(0 non / 1 

oui)

L'acquisition 

des données 

est-elle 

pérenne ?

Note 

(0 non / 1 

oui)

Des objectifs sont-ils 

donc définissables sur 

les données ?

Note 

DONNEES

Secteur 1 : 

Agriculture et 

élevage de 

subsistance et 

d'exportation

Peu de données existent, les données nationales 

existantes ne sont pas mises à jour (2005).

Des données par filières pourraient être 

hébergées par le CIRAD, l'ONE et FOFIFA (à 

confirmer).

A confirmer
A établir une fois les données 

obtenues. 
A confirmer

A établir une fois les 

données obtenues. 
A confirmer Non 0

Oui, des objectifs 

pourraient être 

définissables avec des 

données par filières 

pour l'agriculture 

industrielle

0

Secteur 2 : Trafic 

d'espèces de 

faune et flore 

sauvages

Peu de données existent sur l'ensemble des 

échanges légaux et illégaux impliquant 

Madagascar.

Des données partielles sur le trafic d'espèces 

illégal herbergées par l'ONE.

Données sur le trafic d'espèces légal pourraient 

être hébergées par le MEDD.

A confirmer
Des estimations peuvent être 

faites sur les données existantes 0

Non, ces données ne sont 

pas exploitables pour 

obtenir un état des lieux à 

date. 

0 Non 0

Non, des objectifs sont 

difficilement 

définissables avec les 

données du trafic 

d'espèces de faune et 

flore sauvages

0

Secteur 3 : Bois de 

chauffe et charbon 

de bois

Données sur les permis de coupe pourraient 

être hébergées par le MEDD (à confirmer). 

Données proviennent principalement 

d'enquêtes de terrain sur les volumes de 

charbon de bois produits, vendus, etc. 

Inventaires forestiers dans le cadre de la 

Stratégie REDD+. 

Dernière enquête périodique auprès des 

ménages date de 2010. 

Non

Estimations par rapport 

à des enquêtes de terrain.

Données sur les permis de coupe 

(à vérifier)

0

Non, ces données ne 

sont pas exploitables pour 

obtenir un état des lieux à 

date.

0 Non 0

Non, des objectifs sont 

difficilement 

définissables avec les 

données sur le bois de 

chauffe et charbon de 

bois

0

Secteur 4 : 

Production 

minière 

industrielle et 

artisanale

EIE / PREE pour la 

production minière industrielle, données du 

bureau du Cadastre Minier de Madagascar ; 

Pas de données disponibles sur la production 

minière artisanale

Oui 
Oui pour la 

production minière industrielle 3

Oui, ces données sont 

exploitables pour les 

entreprises minières 

industrielles

1

Oui, si 

Madagascar 

devient pays 

membre de 

l'ITIE

1

Oui, des objectifs 

pourraient être 

définissables pour les 

données sur la 

production minière 

industrielle

5

Secteur 5 : Pêche 

industrielle et 

artisanale

Données de captures réparties par pêcherie 

pourraient être disponibles par la DGPA (à 

confirmer). 

Enquête nationale date de 2012. 

A confirmer Oui A confirmer A confirmer A confirmer Non 0
A confirmer selon la 

disponibilité des 

données
0

Secteur 6 : 

Industrie des 

hydrocarbures

EIE / PREE ; données sur le secteur disponibles 

par l'OMNIS
Oui Oui 3 Oui 1 Oui 1

Oui, des objectifs 

pourraient être 

définissables avce les 

données sur les 

hydrocarbures

5

Secteur 7 : 

Production 

d'hydroélectricité

EIE / PREE ; données sur le 

secteur disponibles par le MEH et ses 

organismes rattachés

Oui Oui 3 Oui 1 Oui 1

Oui, des objectifs 

pourraient être 

définissables avec les 

données sur la 

production 

d'hydroélectricité 

5

Secteurs retenus & 

Critères appliqués par 

catégorie d'analyse+B2:L8

AVIS D'EXPERTS - A VALIDER
DONNEES



 

   

 

Rapport de pré-diagnostic de 
l’érosion de la biodiversité à 
Madagascar et de sélection de 2 
secteurs prioritairesErreur ! Il 
n'y a pas de texte répondant à 
ce style dans ce document.  

2.3 Proposition du consortium des deux secteurs prioritaires  

L’application des différents critères252 intégrant les résultats du modèle conceptuel, de la 

consultation des parties prenantes, de la cohérence avec le CMB post-2020, des critères 

appliqués aux acteurs et aux données de chaque secteur a permis d’établir le classement 

suivant des 7 secteurs clés :  

1. Agriculture et élevage de subsistance et d’exportation (note totale : 46) 

2. La pêche industrielle et artisanale (note totale : 32) 

3. Production minière industrielle et artisanale (note totale : 32) 

4. Bois de chauffe et charbon de bois (note totale : 32) 

5. Industrie des hydrocarbures (note totale : 26) 

6. Trafic d’espèces de faune et flore sauvages (note totale : 25) 

7. Production d’hydroélectricité (note totale : 23) 

Le secteur de l’agriculture et l’élevage de subsistance et d’exportation ressort en premier du 

classement suite aux critères appliqués. Viennent ensuite la pêche industrielle et artisanale, la 

production minière industrielle et artisanale et le bois de chauffe et le charbon de bois.  

L’analyse des acteurs et des données a mis en lumière la difficulté pour les secteurs informels 

et illicites de définir des objectifs chiffrés avec des acteurs dédiés. Malgré les efforts de la 

CITES et des task force, le trafic illégal d’espèces de faune et flore sauvages n’est pas déclaré 

et les données exploitables et de qualité pour établir un état des lieux ne sont pas disponibles. 

La possibilité de définir des objectifs chiffrés avec des acteurs dédiés à moyen et longs termes 

pour ce secteur est donc limitée. De même, la production minière artisanale et le bois de chauffe 

et le charbon de bois sont des secteurs regroupant une majorité d’acteurs informels et d’activités 

illicites. En ce qui concerne l’agriculture et l’élevage de subsistance et la pêche artisanale, 

certaines structures formelles, telles que des syndicats et groupements d’acteurs existent mais 

ne représentent qu’une infime proportion des acteurs concernés. Ainsi, en l’absence d’acteurs 

formels, des objectifs chiffrés pour réduire les impacts sur la biodiversité sont difficilement 

définissables.  

L’objectif du projet BIODEV2030 est d’aboutir à des objectifs chiffrés fiables et de faire 
émerger des engagements volontaires concrets, tenables, fermes auprès d’une coalition 
d’acteurs dédiés et suffisamment structurés sur la base de ce qu’il existe. Il s’agit donc 
d’intégrer l’ensemble des acteurs des secteurs économiques, et non pas uniquement l’Etat 
(principal acteur en capacité de prendre des engagements pour les secteurs informels). C’est 
conjointement avec le secteur privé, la société civile et le gouvernement, que des mutations 
profondes pourront être engagées. Les Phases 2 et 3 du projet se focaliseront sur des secteurs 
formels qui sont en capacité de prendre des engagements chiffrés auprès d’acteurs dédiés.  

Le secteur de l’agriculture et de l’élevage de subsistance, intégrant en grande partie des acteurs 

informels avec lesquels des objectifs sont difficilement définissables, c’est le secteur de 

l’agriculture industrielle qui est le premier secteur retenu. Toutefois, il est à noter que 

l’agriculture informelle, intégrant une grande partie de la population malgache, est plus 

impactante sur la biodiversité que l’agriculture formelle. Plusieurs acteurs de l’agriculture 

industrielle sont en capacité de prendre des engagements. Des données sur l’agriculture 

industrielle pourraient être disponibles pour des filières spécifiques (par exemple les filières riz, 

vanille, girofle, café, etc.). Ces données seront à compiler et exploiter en Phase 2 du projet.  

Suite à l’application des différents critères, le secteur du bois de chauffe et charbon de bois, de 

la pêche industrielle et artisanale et de la production minière industrielle et artisanale sont 

positionnés après le secteur de l’agriculture et de l’élevage de subsistance et d’exportation.  

 

252 Voir le tableur suivant : https://biotope34.sharepoint.com/:x:/g/SIDI/EZimg2yfA71InEENbtIAY-

gBm94ICOTbTZV3WLGgaw_ehw?e=I5pmZp 

https://biotope34.sharepoint.com/:x:/g/SIDI/EZimg2yfA71InEENbtIAY-gBm94ICOTbTZV3WLGgaw_ehw?e=I5pmZp
https://biotope34.sharepoint.com/:x:/g/SIDI/EZimg2yfA71InEENbtIAY-gBm94ICOTbTZV3WLGgaw_ehw?e=I5pmZp
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De même que pour le secteur de l’agriculture et l’élevage de subsistance, les secteurs du bois 

de chauffe et charbon de bois et de la pêche artisanale opèrent dans des cadres informels, 

insuffisamment contrôlés et régulés, rendant difficile la définition d’objectifs chiffrés auprès 

d’acteurs dédiés. Toutefois, afin de pouvoir produire une analyse détaillée du secteur de la pêche 

industrielle, l’obtention de données exploitables et de qualité doit être confirmée. Suite à des 

échanges avec certains acteurs du secteur, il semblerait que l’obtention des données permettant 

d’établir un état des lieux du secteur est difficile.  

Le secteur de la production minière industrielle a ainsi été retenu comme second secteur 

prioritaire, au vu des données disponibles et exploitables relatives à la biodiversité. Ce secteur 

regroupe un nombre restreint d’acteurs en capacité de prendre des engagements pour réduire 

leurs impacts sur la biodiversité.  

L’apport d’informations complémentaires par WWF et le MEDD concernant les données et 

les détenteurs de données relatives à la biodiversité pour certains secteurs (pêche industrielle 

et artisanale, le trafic d’espèces de faune et flore sauvages, le bois de chauffe et charbon de 

bois et la pêche industrielle et artisanale) permettrait de compléter et/ou confirmer cette analyse 

et la sélection des deux secteurs prioritaires.   

La Phase 2 permettra dans un premier temps d’approfondir l’analyse des deux secteurs 

prioritaires en compilant les données disponibles pour établir un état des lieux sur une voire 

plusieurs filières / types de productions spécifiques. Les moteurs d’érosion directs et indirects 

causes de l’érosion de la biodiversité, les impacts passés, actuels et potentiels du secteur sur la 

biodiversité, les parties prenantes et acteurs influents et les engagements pris par les secteurs 

pour la biodiversité y seront détaillés.  Dans un deuxième temps, la consultation de parties 

prenantes clés des secteurs permettra de définir des trajectoires pour renverser les tendances 

actuelles et d’aller vers les objectifs du CMB post-2020. Des plans sectoriels et nationaux, 

intégrant des actions à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs et des indicateurs 

d’évaluation et de suivi du dispositif mis en place seront proposés pour chaque secteur.  

 

2.4 Sélection des deux secteurs prioritaires par les futurs 

membres du COPIL, le MEDD et des acteurs d’ONGs de 

conservation, de la recherche et du secteur privé 

Une réunion de réflexion a eu lieu le 06/08/2021 regroupant 15 participants issus du 

Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, du milieu de la recherche, des ONG 

de conservation et du secteur privé. La réunion avait pour objectif de présenter les principaux 

résultats de la Phase 1 du projet sur l’analyse des moteurs d’érosion de la biodiversité à 

Madagascar et la proposition de sélection de 2 secteurs par le consortium pour pouvoir échanger 

et sélectionner 2 secteurs prioritaires avec les participants.  

Les participants ont apporté des informations complémentaires sur les données disponibles 

relatives à la biodiversité pour les secteurs, qui ont été intégrées à l’analyse.  

Deux approches de sélection des secteurs ont été discutées :  

(i) la sélection de secteurs économiques formels en capacité de définir des objectifs chiffrés 

fiables et des engagements volontaires concrets, tenables, fermes d’acteurs dédiés et 

suffisamment structurés sur la base de ce qui existe 

(ii) la sélection de secteurs économiques plus informels, impactant fortement la biodiversité 

à Madagascar, mais pour lesquels des engagements sont difficilement définissables du fait du 

manque de données et de la structuration de leurs acteurs.  

Les participants ont mis en avant que les secteurs informels (par exemple, l’agriculture 

informelle) ont un plus grand impact sur la biodiversité que les secteurs formels à 

Madagascar (par exemple, l’agriculture industrielle). Pour ces secteurs, des engagements 

pourraient être de créer ou capitaliser la donnée relative à la biodiversité et la rendre exploitable.   
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Les participants ont jugé que la sélection du secteur de la production minière industrielle, ayant 

déjà pris des engagements pour la prise en compte de la biodiversité, serait moins impactant 

que le choix d’autres secteurs (production minière artisanale par exemple).  

Il également été proposé de regrouper les secteurs d’agriculture, de l’élevage et de la pêche 

en un seul secteur, le Ministère de tutelle de ce secteur (Ministère de l’Agriculture de l’Elevage 

et de la Pêche) les regroupant.  

Sélection des 2 secteurs prioritaires 

Agriculture, élevage et pêche. Une définition plus précise du secteur sera à préciser en 
fonction des échanges avec le MAEP et des données disponibles à leur niveau (par exemple, 
agriculture, élevage et pêche de subsistance ou industrielle). 

Activités minières de petite envergure (« petites mines »). Par exemple, les activités 
minières non cadrées par des PGES ou des accords internationaux. 

Toutefois, le consortium a mis en lumière le fait que la définition d’objectifs chiffrés fiables pour 
le cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 et d’engagements volontaires concrets, 
tenables, fermes d’acteurs dédiés nécessitent que des données relatives à la biodiversité pour 
ces secteurs soient disponibles et exploitables. Des indicateurs fiables pour la définition et le 
suivi d’objectifs chiffrés ne pourront être obtenus pour des secteurs économiques informels. 
Par ailleurs, les plans d’actions qui seront établis ne pourront être les mêmes que ceux 
établis pour des secteurs structurés avec des données. Il s’agira notamment dans un premier 
temps de créer, capitaliser la donnée et la rendre exploitable, de mener un plan de 
structuration des acteurs, d’établir un dispositif de contrôle et de monitoring pour produire 
une base sur laquelle des objectifs chiffrés et des engagements volontaires peuvent être définis. 

La sélection de secteurs informels, non structurés pour lesquels il manque des données, 
impliquera nécessairement un appui et un soutien important de la part du gouvernement 
et des futurs membres du COPIL pour définir des objectifs réalistes à court terme.  

Enfin, des échanges ont eu lieu sur les prochaines étapes du projet. Par exemple, il a été proposé 
d’intégrer une analyse des politiques sectorielles, des lacunes et résultats générés en termes 
de biodiversité pour l’analyse détaillée des deux secteurs. Le modèle DPSIR (Driving Forces, 
Pressures, States, Impacts, Responses / Forces motrices, Pressions, Etats, Impacts, Réponses) 
est un cadre d’analyse qui serait à utiliser pour l’analyse détaillée des secteurs prioritaires lors 
de la Phase 2.  
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1 Annexe 1 : Conventions internationales 

ratifiées par Madagascar  

Acronyme  Intitulé de Convention Descriptif succinct 

CDB Convention sur la diversité 

biologique 

La CDB a comme objectifs la conservation de la biodiversité, 

l’utilisation durable des ressources, et le partage juste et équitable 

des avantages issus des ressources génétiques 

CITES Convention internationale sur 

le commerce d’espèces 

menacées 

La CITES règlemente le transport et le commerce international des 

espèces de faune et de flore sauvage menacées 

CMS Convention de Bonn La CMS assure la conservation des espèces migratrices terrestres, 

aquatiques et aériennes dans l’ensemble de leurs aires de 

répartition. 

Ramsar Convention sur les zones 

humides d’importance 

internationale 

La convention de Ramsar a pour mission la conservation et 

l’utilisation rationnelle des zones humides par des actions locales, 

régionales et nationales, et par la coopération internationale. 

UNCCD Convention des Nations unies 

contre la désertification pour 

lutter contre la dégradation et 

l’assèchement des sols 

L'UNCCD lutte contre la dégradation et l’assèchement des sols. 

CCNUCC Convention cadre des Nations 

unies sur les changements 

climatiques 

La CCNUCC cherche à limiter l'impact des activités anthropiques 

sur le changement climatique. 

TIRPAA Traité international sur les 

ressources phytogénétiques 

pour l’alimentation et 

l’agriculture 

Le traité assure l'utilisation durable des ressources phytogénétiques 

dans l'objectif d'améliorer la sécurité alimentaire. 

CNUDM Convention des Nations unies 

sur le droit de la mer / 

Convention de Montego Bay 

La convention définit les différents types de zones maritimes (mer 

territoriale, ZEE, plateau continental, haute mer etc.) et droits 

associés. 

 Convention de Nairobi La Convention de Nairobi a les objectifs suivants : la protection, la 

gestion et le développement de l’environnement marin et côtier de 

la région de l’Afrique de l'Est 

AEWA Accord sur la conservation 

des oiseaux d’eau migrateurs 

d’Afrique-Eurasie 

AEWA découle de la CMS et est un accord international qui couvre 

255 espèces d'oiseaux migratrices dépendant des zones humides 

et qui cherche à assurer leur conservation via la préservation des 

milieux associés à ces espèces. 

 Protocole de Nagoya Le protocole de Nagoya provient de la CDB et traite de l'un de ses 

objectifs : le partage juste et équitable des avantages découlant de 

l'utilisation des ressources génétiques 

OSEA Convention régionale pour la 

gestion et la conservation des 

tortues marines et de leurs 

habitats de l’océan Indien et 

du Sud Est asiatique 

IOSEA découle de la CMS et est un accord international qui protège 

les espèces de tortues marines dans la zone de l'Océan Indien et 

du Sud Est asiatique 
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2 Annexe 2 : Objectifs stratégiques nationaux  

But Stratégique A : Gérer les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité 

biologique en intégrant la diversité biologique dans l’ensemble du gouvernement et de la société 

: « stratégie d'intégration ». 

OBJECTIF 1 : « En 2025, les décideurs politiques et 65 % du peuple malagasy sont conscients des 

valeurs de la biodiversité et des mesures qu'ils peuvent prendre pour la protéger et l'utiliser de manière 

durable » 

OBJECTIF 2 : « En 2025, au plus tard, les valeurs de la biodiversité, les opportunités et bénéfices tirés 

de sa conservation et de son utilisation durable, seront reconnues et intégrées dans les activités de 

développement socio-économique du pays » 

OBJECTIF 3 : « En 2025, au plus tard, les incitations inappropriées et négatives sur la biodiversité seront 

éliminées ou réduites progressivement afin de minimiser les impacts négatifs ; tandis que les incitations 

positives pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité et des ressources naturelles seront 

développées et appliquées » 

OBJECTIF 4 : « En 2025, l'État Malagasy et les parties prenantes à tous les niveaux prendront des 

mesures appropriées afin de mettre en œuvre des plans de gestion rationnelle des ressources et 

maintiendront l’impact de l'utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres » 

But stratégique B : Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et 

encourager l’utilisation durable des ressources naturelles : « stratégie de conservation » 

OBJECTIF 5 : « D’ici à 2025, le taux de dégradation, de fragmentation et de perte des habitats ou 

écosystèmes est réduit » 

OBJECTIF 6 : « En 2025, tous les stocks de poissons exploités et autres ressources biologiques marins 

et d'eau douce/saumâtre sont valorisés et gérés de manière durable et les pratiques de récolte 

destructrices sont éliminées »  

OBJECTIF 7 : « En 2025, toutes les zones consacrées à l'agriculture, l'aquaculture et la sylviculture sont 

gérées suivant le plan de production durable, en assurant l’approche intégrée de conservation de la 

biodiversité » 

OBJECTIF 8 : « D'ici à 2025, la pollution liée aux activités maritimes et terrestres est ramenée à des 

niveaux compatibles à la fonction écosystémique et à la pérennisation de la diversité biologique » 

OBJECTIF 9 : « D’ici à 2025, les espèces exotiques et/ou envahissantes ainsi que les voies d’introduction 

sont identifiées et classées par ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées 

; des mesures de gestion sont en place afin d’empêcher l’introduction, gérer les voies de pénétration et 

mitiger l’établissement de ces espèces et de valoriser les espèces utiles » 

OBJECTIF 10 : « D’ici à 2025, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs coralliens 

et les autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou 

l’acidification des océans sont réduites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur 

fonctionnement » 

But stratégique C : Améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, 

les espèces et la diversité génétique : « stratégie d'intervention » 

OBJECTIF 11 : « En 2025, 10% des écosystèmes terrestres et 15% des zones côtières et marines, 

principalement les zones d'importance particulière pour la biodiversité et les services écosystémiques, 

sont conservées de façon adéquate dans des systèmes écologiquement représentatifs et dans les aires 

protégées et sont gérées efficacement par différentes approches stratégiques » 

OBJECTIF 12 : « D’ici à 2025, l’extinction d’espèces menacées est réduite et leur état de conservation 

est amélioré » 

OBJECTIF 13 : « D’ici 2025, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux domestiques, et 

leurs parents sauvages, ainsi que les autres espèces à valeur sociale et culturelle est maintenue et 

valorisée durablement » 

But stratégique D : Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des 

services fournis par les écosystèmes : « stratégie d'opportunités de conservation et d’appui au 

développement » 

OBJECTIF 14 : « En 2025, les écosystèmes terrestres dont les forêts, marins et côtiers, les eaux douces-

saumâtres dont les mangroves et les milieux lentiques qui fournissent des services essentiels, en 
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particulier l’approvisionnement en eau et ceux contribuant à la santé, aux moyens de subsistance et au 

bien-être humain sont protégés et restaurés. Et l'accès équitable aux services éco systémiques est 

assuré pour tous, en tenant compte de l'approche genre » 

OBJECTIF 15 : « En 2025, la capacité d'adaptation des écosystèmes et la contribution de la biodiversité 

terrestre, d'eaux douces et marine à l'atténuation et à l'adaptation au changement climatique sont 

renforcées, y compris la restauration d'au moins 15% des écosystèmes dégradés et la lutte contre à la 

désertification » 

OBJECTIF 16 : « D’ici 2025, le Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage juste et équitable des 

avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques est en vigueur et opérationnel, 

conformément à la législation nationale et au besoin effectif du peuple malagasy » 

But stratégique E : Renforcer la mise en œuvre au moyen d’une planification participative, de la 

gestion des connaissances et du renforcement des capacités : « stratégie de mise en œuvre et 

de financement de la SPANB ».  

OBJECTIF 17 : « En 2017, l'Etat Malagasy a adopté un instrument politique et juridique de mise en 

œuvre de la stratégie nationale de la biodiversité et des plans d'action efficaces » 

OBJECTIF 18 : « En 2025, les initiatives mises en place pour protéger les connaissances traditionnelles, 

les innovations et les pratiques des communautés locales sont pertinentes pour la biodiversité. 

L’utilisation traditionnelle durable de la biodiversité et leur contribution à la conservation sont respectées, 

préservées et maintenues » 

OBJECTIF 19 : « En 2025, les connaissances et la base de la science relative à la biodiversité, ses 

valeurs, son fonctionnement et son état sont largement partagées avec les décideurs et appliquées et 

toutes les tendances et conséquences de sa perte sont atténuées et améliorées » 

OBJECTIF 20 : « En 2020, les capitaux humains et financiers pour la mise en œuvre de la Convention 

ont augmenté à des niveaux suffisants et adéquats pour atteindre les objectifs de la SPANB » 

3 Annexe 3 : Extrait de l’évaluation mondiale de 

la biodiversité et des écosystèmes de 2019  

Dans le Rapport d’évaluation mondiale de la biodiversité et des écosystèmes de 2019 de l’IPBES, les 

constats sur la mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 sont les suivants 

: 

« La mise en œuvre des stratégies et mesures de conservation et de gestion plus durable de la nature 

a progressé, produisant certains résultats positifs concernant des scénarios de non-intervention, mais 

n’a pas suffisamment progressé pour enrayer les facteurs directs et indirects de dégradation de la nature.  

Par conséquent, il est probable que la plupart des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique pour 

2020 ne soient pas atteints. Certains des objectifs d’Aichi seront partiellement atteints, par exemple ceux 

concernant les mesures stratégiques comme l’étendue spatiale des aires protégées terrestres et 

marines, l’identification et la hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes, les stratégies et plans 

d’action nationaux pour la diversité biologique et le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources 

génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la 

Convention sur la diversité biologique.  

Toutefois, bien que les aires protégées couvrent désormais 15 % des milieux terrestres et d’eau douce 

et 7 % du domaine marin, elles ne comprennent qu’une partie des sites importants pour la biodiversité 

et ne sont pas encore pleinement représentatives sur le plan écologique ni gérées de manière efficace 

ou équitable. Les flux d’aide à la biodiversité ont atteint $ 8,7 milliards par an, avec une augmentation 

significative de l’aide publique au développement à l’appui de la Convention sur la diversité biologique 

ainsi que du financement accordé par le Fonds pour l’environnement mondial. Toutefois, les fonds 

actuellement mobilisés auprès de toutes les sources ne sont pas suffisants pour atteindre les objectifs 

d’Aichi253 ». 

Le tableau suivant présente la synthèse mondiale détaillée des tendances observées du progrès 

accompli dans la réalisation des objectifs d’Aichi établit par IPBES (2019). 

 

253 IPBES (2019), Supra, note 8, Constat C1 
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Les résultats sont fondés sur une analyse quantitative des indicateurs, un examen systématique des études 

publiées, le cinquième rapport national établis au titre de la Convention sur la diversité biologique et les 

informations disponibles concernant les intentions déclarées des pays de mettre en œuvre des mesures 

supplémentaires d’ici à 2020. Les progrès effectués vers la réalisation des éléments de cible sont évalués 

comme suit : « Bon » (tendances positives notables à l’échelle mondiale concernant la plupart des aspects 

de l’élément) ; « Modéré » (tendance mondiale généralement positive mais peu marquée ou insuffisante, ou 

tendances positives marquées pour certains aspects de l’élément, mais peu ou pas de progrès pour d’autres 

; ou tendances positives dans certaines régions géographiques mais pas dans d’autres) ; « Insuffisant » (peu 

ou pas de progrès vers la réalisation de l’élément, voire recul ; ou tendance mondiale présentant globalement 

une évolution minime, voire négative, malgré des réussites locales, nationales ou au cas par cas, et des 

tendances positives pour certains aspects) ; ou « Inconnu » (informations insuffisantes pour évaluer les 

progrès)254. 

 

254 Global assessment report summary, IPBES, 2019 



 

   

 

Rapport de pré-diagnostic de 
l’érosion de la biodiversité à 
Madagascar et de sélection de 2 
secteurs prioritairesErreur ! Il 
n'y a pas de texte répondant à 
ce style dans ce document.  4 Annexe 4 :   Appréciation du niveau de progrès de l'atteinte de l'objectif d'Aichi  

Objectifs d’Aichi Situation de progrès (2019) 

D'ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité 
biologique et des mesures qu'ils peuvent prendre pour la conserver et l'utiliser de 
manière durable 

Les contributions nationales liées à cet objectif sont focalisées sur les activités de 
sensibilisation et IEC dans le domaine de la biodiversité ; et sa conservation fait partie 
des thèmes principaux, notamment en matière des gènes, des espèces, des habitats et 
des écosystèmes. L’intégration de ces thèmes dans les programmes scolaires et 
universitaires est de mise. L’implication de toutes les parties prenantes allant des 
différentes communautés locales jusqu’aux autorités et décideurs nationaux est 
très importante. Les approches varient d’un site à un autre, terrestre ou marin, selon le 
contexte existant et selon les cibles. 
L’objectif 1 touche plusieurs sites à Madagascar. 

D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans 
les stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de développement 
et de réduction de la pauvreté, et incorporés dans les comptes nationaux, selon que 
de besoin, et dans les systèmes de notification. 

Jusqu’à présent, la compréhension des différentes valeurs de la biodiversité reste 
mitigée. Parmi les contributions nationales relatives à cet objectif, la comptabilisation 
écosystémique du capital naturel (compte biophysique et compte monétaire) est très 
promue. L’initiation et le développement de l’économie bleue dans l’écosystème 
marin, avec l’élaboration des outils de mesure y afférents, ont une grande 
importance pendant cette période du rapport national. Les valeurs de la diversité 
génétique des plantes pour assurer la sécurité alimentaire est démontrée. 

D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la 
diversité biologique, sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de 
réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables, et des incitations positives 
en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique sont 
élaborées et appliquées, d’une manière compatible et en harmonie avec les 
dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant 
compte des conditions socio-économiques nationales. 

Les contributions nationales sont basées sur les obligations des investisseurs de mener 
des activités de compensation écologique et/ou pécuniaire pour la conservation de la 
biodiversité et/ou à l’endroit des communautés se trouvant proches des ressources 
exploitées. Les modes de compensation ainsi que les approches utilisées sont diverses 
mais l’essentiel est de diminuer les impacts négatifs des différents investissements sur la 
population et sur la biodiversité. 

4. D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties 
prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures, ou mis en œuvre des plans, pour 
assurer la production et la consommation durables et maintenu l’utilisation des 
ressources naturelles dans des limites écologiques sûres. 

L’intégration de la biodiversité et ses importances dans la gestion des espaces 
territoriales et la planification à différents niveaux (SNAT, SRAT, SAC, etc.) est 
parmi les contributions nationales importantes. Elle conditionnera l’harmonisation de 
la gestion du territoire et des occupations du sol au niveau intersectoriel et incitera la 
collaboration une production pérenne. Le tourisme a une grande part dans cet objectif en 
tenant compte de l’importance à la fois de la valorisation de la biodiversité et l’essor 
économique de ce secteur pour le développement de tourisme durable. L’engagement 
des opérateurs privés dans le respect de l’environnement et la promotion de notre 
richesse naturelle est un levier efficace et durable du développement économique. 

5. D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris 
les forêts, est réduit de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la 
dégradation et la fragmentation des habitats sont sensiblement réduites 

Plusieurs approches sont proposées et appliquées pour atténuer les impacts de la 
dégradation des habitats naturels. Le plus important est focalise sur le développement 
de différents outils assurant la gestion des pressions affectant les habitats 
essentiellement dans les sites très sensibles : RPG, Firecast, hyporoller, survols 
aériens, etc. La mise en œuvre des activités de contrôle et de patrouille, les activités de 
de développement et de compensation telles que les AGRs, la mise en place 
d’infrastructures sociales et communautaires, ont été très pratiquées surtout dans la 
gestion des APs. Ces activités favorisent l’implication et l’appropriation des communautés 
locales des activités de conservation menées. 



 

 

6. D’ici à 2020, tous les stocks de poisson et d’invertébrés et plantes aquatiques 
sont gérés et récoltés d’une manière durable, légale et en appliquant des 
approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche soit évitée, 
des plans et des mesures de récupération sont en place pour toutes les espèces 
épuisées, les pêcheries n’ont pas d’impacts négatifs marqués sur les espèces 
menacées et les écosystèmes vulnérables, et l’impact de la pêche sur les stocks, les 
espèces et les écosystèmes restent dans des limites écologiques sûres. 

L’élaboration des Plans d’Aménagement de Pêcherie pour les régions marines et 
côtières de Madagascar a marqué les contributions dans cet objectif. La 
réglementation de l’accès des communautés riveraines aux ressources est améliorée ; et 
permet de limiter la surpêche par des immigrants. La collecte des données sur le stock 
des ressources permet de renforcer la gestion pour la pêche côtière durable. 
L’écosystème des mangroves est mis en évidence pour ce rapport national. 

7. D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la 
sylviculture sont gérées d’une manière durable, afin d’assurer la conservation 
de la diversité biologique. 

Plusieurs études sur les causes de dégradation ont été menées et ont tenu en compte les 
aspects socio- économiques et culturels. Concernant particulièrement la forêt, la 
gestion rationnelle et l’aménagement sont régis par la Politique forestière révisée 
en 2017. L’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture dépendent en grande partie des 
services fournis par les écosystèmes. La considération des actions en amont que ce soit 
des actions de conservation ou de restauration sont importantes pour la durabilité de ces 
zones valorisées. 

8. D’ici à 2020, la pollution causée notamment par l’excès d’éléments nutritifs aura 
été ramenée à des niveaux qui ne sont pas défavorables à la fonction écosystémique 
et à la diversité biologique.  

Les contributions nationales pour cet objectif sont focalisées sur la gestion des 
produits phytosanitaires, la maîtrise de l’acidité causée par les résines sur les bas-
fonds agricoles et la lutte contre la prolifération de Salvinia sp. L’assainissement et 
la création des sites de décharges sont signalés. Il en est également de réalisation d’EIE 
pour les activités ayant des impacts négatifs conséquents sur l’environnement ; et le 
renforcement des capacités en la matière des membres de cellule environnementale dans 
les différents secteurs. 

9. D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d’introduction 
sont identifiées et classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont 
contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour gérer les voies de 
pénétration, afin d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces espèces 

Des luttes sont menées pour certaines espèces comme l’Eucalyptus hybride à 
croissance rapide, des luttes contre la prolifération des pins (dans le district de 
Fandriana), des graminées exotiques et envahissantes. La stratégie de lutte y 
afférente est en cours d’élaboration. Le programme de transformation industrielle des 
plantes invasives est également en vue. 

10. D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs 
coralliens et les autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les 
changements climatiques ou l’acidification des océans sont réduites au minimum, afin 
de préserver leur intégrité et leur fonctionnement 

Des études de vulnérabilité des écosystèmes marins ont été menées pour identifier les 
stratégies d’adaptation en utilisant les outils cartographiques très pratiques pour les 
analyses effectuées. 
Effectivement, le développement de l’outil Coastal Risk Information Service est très 
important pour suivre quotidiennement l’état des vents, vagues et climat. Le grand projet 
sur la pêcherie durable mis en œuvre actuellement fait partie des mesures d’adaptation 
au niveau des AMP 

11. D'ici à 2020, au moins 17% des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10% 
des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement 
importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les 
écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement 
représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et 
équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone, et 
intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin. 

Cet objectif a enregistré un progrès remarquable pendant la période de ce rapport 
national. La promulgation de la Nouvelle Loi portant Refonte sur les AP avec ses textes 
réglementaires d'applications, le contrat de délégation de gestion (en cours). 
Actuellement, 11,7% de la superficie du territoire national sont des aires protégées, 
équivalent à 126 APs ayant des décrets de création définitive et des arrêtés de mise 
en protection temporaire. 12 arrêtés de délégation de gestion ont été signés. Pour 
MNP, 16 décrets de modification de limite et de changement de statut ont été 
adoptés. La protection des aires protégées est renforcée, ainsi que les autres 
statuts de conservation, 10 nouveaux sites Ramsar mis en place en 3 ans (2015 à 
2018), proposition du 1er site du patrimoine mondial marin au Nord de Madagascar 
(Nosynaka), initiation à la liste verte de l’IUCN pour 15 APs. La création des AMP 
est en cours, pour concrétiser les Promesses de Sydney de tripler les AMPs à 
Madagascar. Les outils de gestion sont améliorés et renforcés avec la 
standardisation des outils de suivi (Outil SMART), d’évaluation (Outil METT), 
l’existence du forum d’échange er de concertataion sur les AP (Forum LAFA), etc. 
La mise en place au niveau régional et interregional du Comité d'Orientation et 
d'Évaluation (COE) / Comité d'Orientation et de Suivi (COS) pour chaque AP est exigée, 



 

 

notamment pour renforcer la collaboration multisectorielle dans la gestion et le suivi des 
AP. 

12. D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées connues est évitée et leur état 
de conservation, en particulier de celles qui tombent le plus en déclin, est 
amélioré et maintenu. 

Pour les contributions nationales, l’amélioration des connaissances sur l’état et la 
dynamique des populations animales ainsi que celles sur les valeurs scientifiques liées à 
la diversité génétique inter et intraspécifique est très importante. Puis, la lutte contre le 
braconnage et le commerce illégal essentiellement de la faune terrestre devient d’une 
affaire courante avec la restauration des habitats critiques dégradés. La plupart des 
espèces globalement menacées font partie des cibles de conservation des APs. 
Quelques plantes sont incluses également dans les sites AZE mis à jour. Les 
activités d’élevage ex-situ sont importantes afin de maintenir la viabilité de l’espèce 
(cas de Fotsimaso) 

13. D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux d’élevage 
et domestiques et des parents pauvres, y compris celle d’autres espèces qui ont une 
valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, et des stratégies sont 
élaborées et mises en œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique et 
sauvegarder leur diversité génétique 

Des cadres réglementaires en matière de biotechnologie et de biosécurité ainsi que des 
outils de gestion sont développés : Guide et référence sur les cadres réglementaires, 
Stratégie de sensibilisation et IEC, Guide de participation du public dans la prise de 
décision, Guide d‘évaluation et de gestion des risques, Différents outils et procédure 
élaboré conformément à la règlementation en vigueur : Manuel de procédures en matière 
d’inspection en ligne, « Procédures d’Exportation », « Procédures d’importation et en 
transit des OGM », Procédures d’inspection et de contrôle en ligne. Ces actions sont 
suivies de renforcement de capacités matérielles et techniques. Il y a également 
l’adoption d’un arrêté sur l’accès aux RGPAA dans le cadre du SML. La stratégie nationale 
et plan d’action sur la gestion des RPGAA ainsi que la loi sont en cours d’adoption. 

14. D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en 
particulier l’eau et contribuent à la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, 
sont restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des femmes, des 
communautés autochtones et locales, et des populations pauvres et vulnérables 

La connaissance de l’importance des services fournis par les écosystèmes devient plus 
familière à la population, du milieu urbain jusqu’aux petites localités proches de la forêt. 
Les zones humides sont parmi les écosystèmes très importants en matière de fourniture 
de services écologiques. Un état des lieux des bassins versants afin de déterminer les 
facteurs de dégradation et les mesures à entreprendre est effectué. Depuis la ratification, 
20 sites ont été labellisés Ramsar dont 11 entre 2015 et 2018 et une ville Ramsar pour 
l'année 2018. Ces sites labellisés font l'objet de gestion durable des écosystèmes et des 
espèces La restauration des écosystèmes critiques fait partie des actions prioritaires qui 
assurent à la fois le crédit carbone et le développement des activités alternatives des 
communautés environnantes. 

15. D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité 
biologique aux stocks de carbone sont améliorées, grâce aux mesures de 
conservation et restauration, y compris la restauration d’au moins 15% des 
écosystèmes dégradés, contribuant ainsi à l’atténuation des changements 
climatiques et l’adaptation à ceux-ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification. D’ici à 
2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique aux 
stocks de carbone sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et 
restauration, y compris la restauration d’au moins 15% des écosystèmes dégradés, 
contribuant ainsi à l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-
ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification. 

Cet objectif est focalisé sur la mise en œuvre de la stratégie nationale REDD+. Même si 
cette stratégie est déjà plus ou moins connue, la sensibilisation continue. 05 plateformes 
régionales d’OSC créées dans la zone du Programme de réduction des émissions Atiala 
Atsinana. Dans cette stratégie, il y a la considération et l’intégration de l'amélioration de 
niveau de vie des populations locales à travers la mise en œuvre d’alternatives aux 
pratiques agricoles non durables et à la consommation de bois énergie. Une étude des 
pertes et gains en forêt sur la période 2006-2016 à une échelle nationale, a été réalisée 
par la Cellule MNV et Laboratoire d'Observation des Forêts de Madagascar (LOFM) du 
BNC-REDD+ et le MEEF lors de l'élaboration du NERF national (2018); existence d'une 
carte des strates forêt, non forêt, gains et pertes pour cette période. La restauration reste 
une activité très importante, notamment dans le projet FERI et celui de la Foêts de Tapia. 
Le lancement des activités d’adaptation liée à l’écosystème (EbA) est en phase de 
développement 

16. D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques 
et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est 
en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale 

Le Protocole de Nagoya a été ratifié par le pays en juillet 2014. Dès lors, des cadres 
politiques, stratégiques et juridiques ont pris en compte le mécanisme d'Accès et de 
Partage des Avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques et des 
connaissances traditionnelles associées. La SPANB pour 2015 -2025 a été adoptée par 
le Gouvernement en février 2016 et prévoit dans son objectif 16 
l'opérationnalisation complète du Protocole de Nagoya. Loi n°2013-010 autorisant la 



 

 

ratification du protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage 
juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relative à la Convention sur 
la Diversité Biologique. Décret n°2017-066 du 31 janvier 2017 portant réglementation de 
l'accès et du partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques 

17. D’ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré et adopté en tant qu’instrument 
de politique générale, et commencé à mettre en œuvre une stratégie et un plan 
d’action nationaux efficaces, participatifs et actualisés pour la diversité 
biologique 

Madagascar a élaboré ses Stratégies et Plans d’Action National sur la Biodiversité 2015 
- 2025. Ce document est basé sur les Objectifs d’Aichi sur la Biodiversité avec des 
objectifs nationaux qui se déclinent en orientations stratégiques. Des indicateurs précis 
sont développés à chaque action. Toutes les parties prenantes doivent intégrer les 
objectifs du SPANB dans leurs activités respectives 

18. D’ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des 
communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biologique, ainsi que leur utilisation coutumière 
durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et 
des obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en 
compte dans le cadre de l’application de la Convention, avec la participation entière 
et effective des communautés autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents 

Jusqu’à présent, il est difficile de dire qu’à Madagascar, les populations indigènes 
existent. Toutefois, les actions et pratiques traditionnelles sont réalisées aux 
communautés locales autochtones. Les réalisations y afférentes relèvent de l’élaboration 
de textes juridiques relatifs (ou intégrant en partie) les connaissances traditionnelles : le 
Décret N°2017-066 portant règlementation sur l'APA, la Loi N°2013-017 relative à la 
sauvegarde du patrimoine immatériel national. Des discussions exploratoires sur la 
protection de ces connaissances traditionnelles ont été abordées durant les processus 
d'élaboration des trois protocoles communautaires pilotes (voir référence 
correspondante). A ce titre, un recueil synthétique sur les discussions des paysans et des 
communautés locales autours de la documentation des connaissances traditionnelles 
(potentiels défis et opportunités) a été élaboré. 

19. D’ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associées 
à la diversité biologique, ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses tendances, 
et les conséquences de son appauvrissement, sont améliorées, largement partagées 
et transférées, et appliquées 

Des plans directeurs de recherche relatifs à l’Agriculture, à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, au changement climatique, sont élaborés par le Ministère chargé de la 
recherche. Les recherches axées sur les interactions écologiques/inventaires botaniques 
restent les thèmes les plus sollicités suivi par les thématiques Flore (inventaire 
taxonomique) et les Lémuriens. Les autres domaines ne recensent qu’un nombre limité 
de chercheurs. Les résultats des recherches doivent être transcrits en de simples 
langages compris par les communautés locales, et à communiquer notamment lors des 
différentes séances de sensibilisation et des évènements environnementaux. Les cibles 
plus scientifiques ont accès aux informations sur les résultats de recherche à travers les 
publications et les symposiums. 

20. D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières nécessaires 
à la mise en œuvre effective du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité 
biologique de toutes les sources et conformément au mécanisme consolidé et 
convenu de la Stratégie de mobilisation des ressources, aura augmenté 
considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l’objet de 
modifications en fonction des évaluations des besoins de ressources que les Parties 
doivent effectuer et notifier 

Madagascar est en train de développer le processus BIOFIN pour évaluer le processus 
en place en matière de mécanisme de financement existant, d’évaluer les besoins et les 
gaps de financement, de proposer les solutions de financement adaptés au pays et de 
mobiliser de nouvelles ressources financières pour assurer la mise en œuvre effective 
des actions sur la biodiversité. Parmi le mécanisme financier actuels, les 2 grandes 
fondations sur l’environnement à Madagascar : FAPBM et Tany Meva focalisent leurs 
efforts pour couvrir les couts de gestion des APs avec les communautés locales. 
Également, il y a les droits d’entrée aux parcs nationaux et la promotion des PSE. 
Les fonds générés par la vente du carbone sont très souhaitables pour la pérennisation 
des actions de conservation de la biodiversité (Phase de préparation REDD+ : fond de la 
Banque Mondiale géré par le BNC-REDD+), Phase de mise en œuvre : Fond de 
commerce géré par le Gouvernement Malgache 
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5 Annexe 5 : Participants aux ateliers de travail  

5.1 Atelier de travail 1 01/07 8h30-12h00 

 
 

5.2 Atelier de travail 2 01/07 14h00-17h30 

 

N° Nom et Prénoms Genre Entité Fonction Téléphone E-mail

1 RABENOMANANA Manitra F MEDD Communication / DCSI 0342877416 rabenomanana.manitra@yahoo.fr

2 BAOHANTA Rindra F MEDD Directeur UCREF 0343731894 ucref.environnement@gmail.com

3 RAZAIARIMALALA Lanto Nirina F MEDD Chargé d'études DPSE 0340530222 razaiarimalala@yahoo.fr

4 RANDRIANTSIZAFY Ignelo Sahondra F MEDD Assistante technique DDVP 03405623 47 ignelo@yahoo.fr

5 RANDRIAMAHALEO Sahoby M MEDD PFNSup CDB DAPRNE 0340562049 sahobyivyrandriamahaleo@yahoo.fr

6 RAHOLIARISOA Sahondra F MEDD chargé d'études 0341905770 sahondranirinavaholiansoa@gmail.com

7 RAKOTOMAMONJY Tahiry F MEDD SCBE/DAPRNE 0349761280 tahiry.daprne@gmail.com

8 RAZAFINDRABE Rinah M MEDD DAPRNE 0340562131 rarinah@yahoo.fr

9 RAKOTONDRAMANANA Tony M WWF Communication manager trakotondramanana@wwf.mg

10 RAMAMONJISOA Lolona F MEDD PFN APA 0343981816 lolona.ramamonjisoa@gmail.com

11 RABARISOLOARITEFY Rija M MEDD CAT/DMFD/DGDD 0344214185 rijarabarisoloaritefy@gmail.com

12 RAKOTOARISOA Julien Noël M MEDD DGGE julien.soa@yahoo.com

13 RATSIFANDRIAMANANA Nanie F WWF Country Director nratsifandrihamanana@wwf.mg

14 MANDIMBY Jaona M MEDD/BNCCREDD+ Chargé d'études 0340562431 lahysix@yahoo.fr

15 ZAFITSARA Elesette F MEDD/DEVB CAP/CAT 0340943723 zafette63@yahoo.fr

16 RAZANAKOLONA Fenosoa F DPMRS DRES 0341500031 fenosoarazanakolona@gmail.com

17 ANDRIAMBELO Lanto M PNUD Coordonateur du projet BIOFIN lantoandriambelo@undp.org

18 RAMBELOARISOA Gerard M PNUD Team Kadu BIOFIN grambeloarisoa@gmail.com

19 RAKOTOARIVONY Ginette F MEF Chef de projet SDJ/DP ginetteulalie@yahoo.fr

20 RANDRIASANDRATAKA Haja M MEDD BNCCREDD+ manampisoahaja@gmail.com

21 RAKOTOARY Jean C M WWF Coordinateur New Deal jrakotoary@gmail.com

22 RAHARINAIVO Hamy F BIOTOPE Madagascar Chef de projet hraharinaivo@biotope.fr

23 TEMBA Eric Marcel M BIOTOPE Madagascar Chargé d'études etemba@biotope.fr

24 RANAIVOSON Ravaka M MEDD/DCSI Photo 0343238666 rranaivoson@wcs.org

25 RAZAIARINONY Danielle F BIOTOPE Madagascar Chef de projet 0340442054 drazaiarinony@biotope.fr

26 RAKOTOARIDERA F MEDD PFN CD 0340562145 rakotoaridera@yahoo.fr

27 BOUDET Fanny F BIOTOPE Madagascar Chef de projet fboudet@biotope.fr

N° Nom et Prénoms Genre Entité Fonction Téléphone E-mail

1 RASOLOARIFENITRA Nitokiana F Institut de recherche Assisstant chercheur Co-résponssable DD 343261041 arifenitranitokiana1@gmail.com

2 RAZAFINDRAIBE Hanta F Université Tana MZBA Ensseignant chercheur 340131326 razfindraibehanta@gmil.com

3 RAHERIMALALA Agnès F MEDD PFMCartagena 340562377 araherimalala@yahoo.fr

4 RAKOYOMALALA Linjasoa F INDRI Chargée de mission 343031482 lrakotomalala@indri.solutions

5 RAMBOATIANA M Assisstant de recherche 341060289 nramboatiana@gmail.com

6 RATSIZAFY Irinah F CNRE Assisstant de recherche 340755217 ratsizafy.irinah@gmail.com

7 RAKOTO Josph Felana F CNRE Assisstant de recherche 344312279 felanarakoto22@gmail.com

8 MANANTSOA Fonstin Froncky M CNRE Assisstant de recherche 343604585 kifro.froncky@gmail.com

9 RAMIARISON Claudine F CIDST Directeur de recherche ramiairis@moov.mg

10 RANDRIAMAHALEO Sahoby M MEDD PFN Sup CDB DAPENE 340562049 sahobyivyrandriamahaleo@yahoo.fr

11 BOUDET Fanny F Biotope Chargée de projets f.boudet@biotope.fr

12 ANDRIAMAMPANDRY F FOFIFA Chercheur 342915167 hanitraviviane@gmail.com

13 LEONG Pock Tsy Jean Michel M FOFIFA Chercheur 349170047 iharana_jm@yahoo.fr

14 RABARISON Harison M Université Ensseignant chercheur 340648907 rabarisonrh@yahoo.fr

15 RAZAIARINONY Danielle F BIOTOPE Chef de projet 340442054 drazaiarinony@biotope.fr

16 RAHARINAIVO Hamy F BIOTOPE CP 341474686 fboudet@biotope.fr

17 RAKOTOARIDERA Ranto F MEDD PFN CDB 340562145 rakotoaridera@yahoo.fr

18 RAMAMONJISOA Lolona F MEDD PFN APA 343981816 lolona.ramamonjisoa@gmail.com

19 RANDRIANTSIZAFY Ignela F MEDD 340562347 ignela@yahoo.fr

20 RAKOTOARYJean M WWF Coorinateu New-Deal jcrakotary@gmail.com

21 RAMAHALEO Tiana M WWF Directeur concervation 344980278 tramahaleo@wwf.mg
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5.3 Atelier de travail 3 02/07 8h30-12h00 

 
 

5.4 Atelier de travail 4 02/07 14h00-17h30 

 

 
 

6 Annexe 6 : Indicateurs phares pour le suivi de 

la mise en œuvre du cadre mondial de la 

biodiversité pour l’après-2020 

 

N° Nom et Prénoms Genre Entité Fonction Téléphone E-mail

1 ANDRIANASOLO Li M FAMELONA COM MANAGER 349563906 li.andrianasolo@famelona.mg

2 Tony RAKOTO M WWF COM MANAGER trakotondramanana@wwf.mg

3 RAKOTOBE Tovondriaka M NITIDAE REPRESENTANT PAYS t.rakotobe@nitidae.org

4 RAZAFIMANDIMBY Hoby F C3 M/car PROGRAMME OFFICER 342088315 mgadmnc3@gmail.com

5 RANDRIATSIVERY Fleuria Monique F Fondation Tany MEVA TEAM LEADER Fond CEDF 342800371 m.randriatsivery@tanymeva.org

6 RAHARIMAMPIONONA Jeanne F MBG COORDINATRICE MBG 341132482 jeannie.raharimampionona@mobot.mg

7 ENE DE ROLAND Lily Arison H Peregrine Directeur Natonal liliarison@yahoo.fr

8 MIHAMINEKENA Hasimija F The Aspinall Foundation Primatologue mada-admin@aspinall_madagasikara.org

9 RAMAMONJISOA Lolona F MEDD PFN APA 343981815 lolona.ramamonjisoa@gmail.com

10 RAMAMOJISOA Bruno M BIOTOPE Consultant 340878334 bruno.ramamojisoa@gmail.com

11 ANDRIANARISATa Michéle F CF Dir Conservation SNATEG mandrianarisata@conservation.org

12 RAZAIARINOY Danielle F BIOTOPE Cheffe de projet 340442054 drazaiarinony@biotope.fr

13 ANRIANARO Luciano F CI Directeur Science 340543823 landriamaro@conservation.org

14 RAZAFIMPANASOAVANA Dimby M WCS Coordonateur de projet 331588040 dimby@wcs.org

15 RAMAHALEO Tiana M WWF Directeur conservation 344980278 tramahaleo@wwf.mg

16 ANDRIA?ANANA Tiana F FANAMBY 333734213 t.andriamanana@fanamby.org.mg

17 RAKOTONIRINA Lionel M TAFOMIHAAVO Coordonateur technique projet 349779274 bezalionel@gmail.com

18 RAKOTOARY JEAN M WWF Coordinateur New Deal jcrakotoary@gmail.com

19 JAOZANDRY Jean M MFG Program manager jaozandryjj@gmail.com

20 RANDRIAMAHALEO S M MEDD PFN Sup CDB DAPRNE sahobyivyandriamahaleo@yahoo.fr

21 BOUDET Fanny F BIOTOPE Chef de projet fboudet@biotop.fr

22 RAKOTOARIDERA RANTO F MEDD PFN CDB rakotoaridera@yahoo.fr

23 RAHARINAIVO F BIOTOPE CP 341474686

N° Nom et Prénoms Genre Entité Fonction Téléphone E-mail

1 RATSIMISETA Naomy F WWF Communication 344985050

2 RAKOTOARIDERA F MEDD PFN CDB 340562145 rakotoaridera@yahoo.fr

3 RAMAMONJISOA Lolona F MEDD PFN APA 343981816 lolona.ramamonjisoa@gmail.com

4 RAKOTONIAINA Voahangy F STHM Responsable environnement 343765602

5 ANDRIAMPARANONY Ialy F ARTELIA Madagascar Responssable unite environnement 320348878 ialy.andriamparanony@mg.arteliagroup.com

6 RAKOTOMANANA Evelyne F SEM Directeur executif 340724007 de@sim.mg

7 RAMANAVALISOA Baholy F AMBATOVY General supervisor offset 323712025 baholy.ramahavalisoa@ambatovy.mg

8 ANDRIAMPARANY Rivolala M AMBATOVY Superviseur 323763081 rivolala.andriamparany@ambatovy.mg

9 RAZAIARINONY Danielle F BIOTOPE Chef de projet 340442054 drazaiarinony@biotope.fr

10 FALIANJA Ranoarivelo F Ankanjo d.rse et Campliance rse@akanjo.mg

11 RAMAHALEO TINA M WWF Dir. Conservation 344980278 tramahaleo@wwf.mg

12 RAKOTOARY Jean M WWF Coordinateur New Deal 340580534 jrakotoary@gmail.com

13 RAZAFINTSALAMA Claudine F GNEFA Coordinateur New Deal 341371528 ramiaris@moov.mg

14 RAMANOELINA Miangola F CCIFM Resp- communication 320769650

15 RANDRIAMAHALEO M MEDD PFN-Supp CDB DAPRNE 340562049 sahobyivyrandriamahaleo@yahoo.fr

16 VONINTSOA Mahafatra F SVI Program developer 344056689 vonintsoa@idhtrade.org
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Objectifs, jalons et cibles pour 2050255 Indicateurs phares256 

Objectif A : 

La superficie, la connectivité et l'intégrité des écosystèmes naturels ont augmenté 

d'au moins [X %], favorisant des populations saines et résistantes de toutes les 

espèces tout en réduisant le nombre d'espèces menacées de [X %] et en 

préservant la diversité génétique ; 

Jalons pour 2030: 

La superficie, la connectivité et l'intégrité des écosystèmes naturels ont augmenté 

d'au moins [5 %]. 

Le nombre d'espèces menacées a diminué de [X %] et l'abondance des espèces a 

augmenté en moyenne de [X %]. 

 

A.0.1 Étendue des écosystèmes naturels sélectionnés 

(forêts, savanes et prairies, zones humides, mangroves, 

marais salants, récifs coralliens, herbiers marins, 

macroalgues et habitats interstitiels) 

A.0.2 Indice Planète Vivante 

A.0.3 Indice Liste rouge  

A.0.4 Indice Habitats des espèces 

A.0.5 La proportion des populations préservées au sein des 

espèces* 

Objectif B : 

Les contributions de la nature aux peuples ont été valorisées, préservées ou 

renforcées par la conservation et l'utilisation durable, favorisant le programme de 

développement mondial au profit de tous les peuples ; 

Jalons pour 2030 : 

i)  La nature contribue à une sécurité nutritionnelle et alimentaire durable, à l'accès 

à l'eau potable et à la résilience aux catastrophes naturelles pour au moins [X] 

millions de personnes.  

ii)  La nature est valorisée par des investissements verts, l'évaluation des services 

écosystémiques dans la comptabilité nationale et la publication d'informations 

financières des secteurs public et privé. 

B.0.1 Population bénéficiant de services écosystémiques* 

B.0.2 Valeur de l'ensemble des services écosystémiques 

finaux (produit écosystémique brut)* 

Objectif C: 

Les avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques sont partagés 

de manière juste et équitable ; 

Jalons pour 2030 : 

i)  Des mécanismes d'accès et de partage des avantages sont mis en place dans 

tous les pays ii) Les avantages partagés ont augmenté de [x %].  

 

C.0.1 Montant des avantages pécuniaires (en dollars US) 

reçus par les pays, découlant de l'utilisation des ressources 

génétiques à la suite d'un accord sur l'accès et le partage 

des avantages, y compris des connaissances traditionnelles  

C.0.2 Nombre de résultats de recherche et développement 

ou de publications partagés à la suite d'un accord sur 

l'accès et le partage des avantages 

Objectif D: 

Des instruments de mise en œuvre sont disponibles pour atteindre tous les 

objectifs et cibles du cadre . 

Jalons pour 2030 : 

i)  D'ici à 2022, les instruments de mise en œuvre du cadre pour la période 2020 à 

2030 sont recensés ou déterminés .  

ii)  D'ici à 2030, les instruments de mise en œuvre du cadre pour la période 2030 

à 2040 sont recensés ou déterminés. 

D.0.1 Indice de couverture des stratégies et plans d’action 

nationaux pour la diversité biologique comprenant des 

processus formels pour garantir l'engagement des femmes, 

des peuples autochtones et communautés locales et des 

jeunes et qui saisissent les instruments de mise en œuvre* 

D.0.2 Financement de la mise en œuvre du cadre mondial 

de la biodiversité à l'échelle nationale* 

Cible 1. D'ici à 2030, [50 %] des zones terrestres et marines dans le monde font 

l'objet d'une planification spatiale gérant le changement de l'affectation des sols et 

des mers, préservant la plupart des zones intactes et sauvages existantes et 

permettent la restauration de [X %] des écosystèmes naturels d'eau douce, marins 

et terrestres dégradés et de la connectivité entre ceux-ci 

1.0.1 Pourcentage de sols couverts par des plans 

d'aménagement du territoire à l'échelle du paysage pour les 

écosystèmes terrestres, d'eau douce et marins* 

Cible 2.  D'ici à 2030, protéger et conserver, par le biais d'un système efficace et 

bien relié d'aires protégées et d'autres mesures de conservation efficaces par 

zone, au moins 30 % de la planète, l'accent étant mis sur les zones 

particulièrement importantes pour la biodiversité. 

2.0.1 Couverture des aires protégées dans les zones 

importantes pour la biodiversité 

2.0.2 Indice de protection des espèces 

 

Cible 3.  D'ici à 2030, veiller à la mise en place de mesures de gestion active pour 

permettre la reconstitution et la conservation des espèces sauvages de faune et de 

flore, et réduire les conflits entre les humains et la faune sauvage de [X %]. 

3.0.1 Efficacité de la gestion des aires protégées  

3.0.2 Programmes de reconstitution des espèces* 

Cible 4.  D'ici à 2030, veiller à ce que la récolte, le commerce et l'utilisation des 

espèces sauvages de faune et de flore soient licites, à des niveaux durables et 

sûrs. 

4.0.1 Proportion des espèces sauvages commercialisées 

qui sont légales et sûres (pas de braconnage, de trafic illicite 

ou de commerce non durable) 

4.0.2 Proportion des stocks de poissons dans les limites 

d'un niveau biologiquement durable 

Cible 5. D'ici à 2030, gérer, et lorsque cela est possible, contrôler les voies 

d'introduction des espèces exotiques envahissantes en parvenant à une réduction 

de [50 %] du taux de nouvelles introductions, et contrôler ou éradiquer les espèces 

exotiques envahissantes ou réduire leurs impacts, y compris dans au moins [50 %] 

des sites prioritaires. 

5.0.1 Taux de propagation des espèces exotiques 

envahissantes 

5.0.2 Taux d'impact des espèces exotiques envahissantes 

 

Cible 6. D'ici à 2030, réduire la pollution de toutes origines, notamment celle 

causée par l'excès d'éléments nutritifs [de x %], de biocides [de x %] et de déchets 

plastiques [de x %] à des niveaux qui n'ont pas d'effet néfaste sur la biodiversité, 

les fonctions écosystémiques et la santé humaine. 

6.0.1 Proportion d'eau ayant une bonne qualité d'eau 

ambiante (eau douce et eau de mer) 

6.0.2 Densité des déchets plastiques  

6.0.3 Utilisation de pesticides par superficie de terres 

cultivées  

6.0.4 Proportion de déchets solides municipaux collectés et 

gérés dans des installations contrôlées par rapport au total 

des déchets solides municipaux produits par les villes 

Cible 7.  D'ici à 2030, augmenter les contributions à l'atténuation des changements 

climatiques et à l'adaptation à ceux-ci, et à la réduction des risques de 

catastrophes grâce à des solutions basées sur la nature et une approche basée 

sur les écosystèmes, en garantissant la résilience et en réduisant au minimum tout 

impact négatif sur la biodiversité. 

7.0.1 Total des services de régulation du climat fournis par 

les écosystèmes* 

 

Cible 8.  D'ici à 2030, procurer des avantages, notamment en matière de nutrition, 

de sécurité alimentaire, de moyens de subsistance, de santé et de bien-être, aux 

populations, en particulier aux plus vulnérables, en s'appuyant sur une gestion 

durable des espèces de faune et de flore sauvages. 

8.0.1 Nombre de personnes utilisant les ressources 

sauvages à des fins énergétiques, alimentaires ou 

culturelles (y compris la collecte de bois de chauffage, la 

chasse et la pêche, la cueillette, l'usage médicinal, 

l'artisanat, etc.)*  

8.0.2 Pourcentage de la population occupant un emploi 

traditionnel 
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Cible 9.  D'ici à 2030, soutenir la productivité, la durabilité et la résilience de la 

biodiversité dans les écosystèmes agricoles et autres écosystèmes gérés par le 

biais de la conservation et de l'utilisation durable de ces écosystèmes, en réduisant 

les écarts de productivité d'au moins [50 %]. 

9.0.1 Proportion de la superficie agricole consacrée à 

l'agriculture productive et durable 

 

Cible 10.  D'ici à 2030, veiller à ce que les solutions basées sur la nature et 

l'approche écosystémique contribuent à la régulation de la qualité de l'air, des 

risques et des événements extrêmes, ainsi que de la qualité et de la quantité d'eau 

pour au moins [XXX millions] de personnes. 

10.0.1 Population vivant dans des zones où l'air est pur et 

l'eau propre et accessible*  

10.0.2 Écosystèmes présentant une réduction de l'érosion 

côtière, une protection contre les inondations et d'autres 

services)* 

Cible 11.  D'ici à 2030, accroître les avantages découlant de la biodiversité et des 

espaces verts/bleus pour la santé et le bien-être des humains, y compris la 

proportion de personnes ayant accès à ces espaces d'au moins [100 %], en 

particulier pour les habitants des villes. 

11.0.1 Part moyenne de la zone bâtie des villes qui est un 

espace vert/bleu destiné à l'usage public pour tous 

 

Cible 12.  D'ici à 2030, augmenter de [X] les avantages partagés pour la 

conservation et l'utilisation durable de la biodiversité en garantissant l'accès et le 

partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources 

génétiques et des connaissances traditionnelles associées 

12.0.1 Nombre d'utilisateurs qui ont partagé les avantages 

de l'utilisation des ressources génétiques et/ou des 

connaissances traditionnelles associées aux ressources 

génétiques avec les fournisseurs de ces ressources et/ou 

connaissances 

12.0.2 Nombre de permis d'accès et de partage des 

avantages ou leur équivalent accordés pour les ressources 

génétiques (y compris celles liées aux connaissances 

traditionnelles)  

12.0.3 Étendue dans laquelle des cadres législatifs, 

administratifs ou politiques visant à garantir un partage juste 

et équitable des avantages ont été adoptés* 



 

 

 

 

 

 


